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	APPRENTISSAGE


L’apprentissage suppose une situation qui ne soit pas facile, c’est‑à‑dire faisable immédiatement avec ce que l’on sait, mais qui introduise une difficulté, un problème pour lequel le sujet ne dispose pas de réponse, que l’apprentissage suppose donc que le sujet soit mis devant une difficulté.

DIFFICULTE D’APPRENTISSAGE

On envisage la situation d’élèves qui, à un moment donné de leur scolarité, ne suivent plus. On réalise qu’il s’est introduit un décalage entre eux et leurs pairs qui poursuivent ordinairement leurs apprentissages. Ces élèves témoignent souvent d’un comportement cognitif caractérisé par l’impossibilité de mettre en place des stratégies d’apprentissage, c’est‑à‑dire de mobiliser et d’organiser les connaissances qu’ils possèdent, les opérations logiques et les procédures dont ils sont capables pour faire des apprentissages nouveaux. Il faut dès lors explorer trois pistes : les facteurs liées à l’état actuel des savoirs chez l’élève, les facteurs liés aux connaissances métacognitives et aux régulations qu’elles permettent, les facteurs enfin liés au sentiment de compétence, tel qu’il peut ou a pu être engendré par des pratiques pédagogiques. Dans la mesure où ces facteurs relèvent de l’école, comprendre leur contribution à la difficulté d’apprentissage de l’élève donne à l’enseignant prise sur cette difficulté et peut l’orienter vers les décisions d’aide les mieux ajustées.

Difficultés liées à l’état actuel des savoirs chez l’élève

Les connaissances dont on attend qu’il fasse usage sont‑elles absentes ?

Lacunes : absence de connaissances qu’il aurait dû normalement acquérir dans sa scolarité antérieure. Dans une pédagogie qui découpe les apprentissages en séquences closes, isolées les unes des autres, évaluées dès que terminées pour passer à autre chose, jamais reprises sous forme d’entraînement, jamais réactivées pour elles‑mêmes, même lorsqu’elles sont nécessaires à un autre apprentissage, une absence peut se solder par un « blanc » dans les apprentissages. Sans aide extérieure, ces connaissances absentes sont difficilement récupérables. Le risque est grand de voir ce trou s’élargir aux apprentissages ultérieurs, surtout si l’enseignant les présente comme un enchaînement strict de connaissances. En effet un tel enchaînement rend impossible des conduites cognitives de compensation, c’est‑à‑dire la possibilité pour l’élève de continuer à apprendre avec ce qu’il sait et quoiqu’il manque d’une connaissance précise. Rend impossible du même coup une mise en place, à l’occasion du nouvel apprentissage entrepris, de l’apprentissage de cette connaissance qu’il manque.

Les modèles cognitivistes de l’apprentissage 

Ils donnent pour normal un temps de régression, pendant lequel la mise en place des connaissances dans la mémoire de l’élève et la réorganisation qu’elle entraîne, s’accompagnent d’erreurs dans leur utilisation. L’élève ne réussit pas encore de façon experte ce qu’il vient d’apprendre, et il arrive même qu’il réussisse moins bien ce qu’il savait faire auparavant dans le même domaine. Ainsi donc, l’élève travaille, apprend, mais sans succès apparent. S’il ne reçoit pas, pendant ce temps, une évaluation formative, qui le renseigne explicitement, tant sur ce qu’il sait et sait faire, que sur ce qu’il doit faire pour continuer d’apprendre ; s’il ne reçoit qu’une évaluation qui lui dit qu’il ne sait pas faire et si cette expérience est répétée, il peut se décourager d’apprendre. Il se perçoit alors comme incompétent et renonce à l’école. Aussi, l’élève se raccroche à ce qui lui avait auparavant assuré le succès. Cette persistance à utiliser des connaissances et procédures qui auraient dû être abandonnées et remplacées depuis longtemps se manifeste chez les élèves en difficulté par deux symptômes majeurs : la lenteur qui n’est qu’apparente, puisque leur charge de travail est bien plus lourde qu’elle ne l’est pour leurs paris qui, eux, disposent de connaissances et procédures plus adéquates, donc plus rapides. La perte du sens de la tâche est le corollaire de la lenteur : lorsqu’un élève a consacré une part importante de sa mémoire de travail et de ses ressources cognitives à traiter une information mineure, redevable normalement d’un traitement automatisé, il est rapidement en état de surcharge cognitive. Ayant mené à bien ce premier pas de la tâche, il ne sait plus pourquoi il l’a fait, il perd conscience du but qu’il poursuit ou il pense qu’il a terminé. 

Les connaissances sont‑elles présentes mais non mobilisables ? 

Beaucoup d’élèves en difficulté disposent de savoirs très contextualisés. Ils gardent en mémoire davantage le souvenir de la situation d’apprentissage que les connaissances elles‑mêmes. C’est souvent l’effet d’un défaut de conclusion, d’objectivation, l’effet d’une hésitation de l’enseignant à introduire les mots justes, des formulations précises qui permettraient de retenir les éléments essentiels de l’activité réalisée.

BISSONNETTE et RICHARD : L’activité métacognitive qui permet à l’élève d’intégrer en mémoire une compréhension de qualité, les voies mémorielles implicites (émotionnelle et procédurale) engrammeront en priorité des composantes de l’apprentissage telles que la coloration affective ou les séquences d’action réalisées. Ainsi, parce que les élèves ne prennent pas conscience des éléments importants à retenir, le processus de rappel de la mémoire sémantique (celle qui gère les concepts) devient quasi inopérant. En effet, comme la prégnance en mémoire des émotions ressenties et des actions posées est beaucoup plus grande que celle des éléments conceptuels à apprendre, sans objectivation, ces aspects plus « concrets » de l’apprentissage viendront interférer avec les notions à retenir, rendant hasardeux leur stockage en mémoire. Cette mauvaise assimilation est renforcée par le défaut d’exercice. Tout exercice introduit toujours, aussi peu que ce soit, une distance par rapport à la situation d’apprentissage. Une pédagogie qui pense que l’apprentissage est terminé avec les exercices d’application en fin de séance engage l’élève sur la voie de cette mauvaise assimilation. La reconstruction indéfinie de tout ce dont on a besoin en partant de zéro, le manque de pratique régulière et d’entraînement n’a pas permis de modulariser l’apprentissage, de l’organiser en une séquence stable de représentations et d’actions, de faire de mieux en mieux et de plus en plus vite ce qu’on sait faire.

Mobilisables exclusivement dans des processus de traitement séquentiel : les élèves en difficulté sont particulièrement visés par cette réduction des tâches à des successions de consignes à exécuter. Le maître souhaite leur faciliter la tâche, leur permettre d’aboutir à des réussites. De fait, cela les confine dans des stratégies cognitives de traitement court, et les prive de la mise en place et de l’exercice des processus de traitement intelligent. Puisqu’il s’agit de formes générales du traitement de l’information, c’est toute l’activité cognitive intelligente qui en est affectée : l’élève déchiffre (associe graphème à phonème dans l’ordre), mais ne fait pas la synthèse à mesure, c’est‑à‑dire ne comprend pas ce qu’il lit. Il maîtrise les techniques opératoires, mais se trouve incapable de sélectionner et d’associer  dans un énoncé les informations qu’il faudrait traiter, etc. Par contre, s’il reçoit les informations pré organisées, il réussit.  

Des savoirs limitées ?

 Des connaissances peuvent être présentes et permettent une assimilation des situations rencontrées. Mais ces situations ne peuvent être reconnues et agies que sous la forme stimulus‑réponse. Ces élèves ont construit des savoir‑faire réduits à des réponses adaptatives à des situations bien délimitées. Et, ces réponses n’ont pas été transportées dans d’autres situations, pas plus qu’elles n’ont fait l’objet de formulation généralisantes. Les travaux de mémoire montrent que la rigueur lexicale est la condition de la progression dans les apprentissages et les mots‑clefs d’un cours sont primordiaux. A défaut, les expériences et les savoir‑faire, les connaissances restent morcelées, en mosaïque, et ne se constituent pas en intelligence, car sans vraie structuration logique.

Savoirs (abusivement) généralisés, les « théorèmes de l’élève » ? 

Ce sont des savoirs « faux » et des savoir‑faire construits par les élèves, erronés, certes, mais néanmoins cohérents. Ils sont la plupart du temps le produit de généralisations abusives qui transportent hors des limites de leur utilisation des connaissances ou des règles valides par ailleurs.  C’est pourquoi ils ont en mémoire un statut de connaissances authentifiées et fonctionnement de la même façon que les autres connaissances, pour régler les tâches. Ce théorème dit de l’élève : est construit lorsque les connaissances établies en classe ne sont pas présentées dans leur contexte et avec leurs limites d’utilisation. Lorsque le souci de faciliter l’apprentissage, on ne présente à l’élève que des situations simplifiées, exemplaires, tant dans la situation d’apprentissage elle‑même que dans les situations d’exercice. Une série ordinaire d’exercices permet de constater une fréquence statistique très élevée, des occurrences où l’élève en interprétera une règle.

Difficultés liées à l’état des connaissances et savoir‑faire métacognitifs

Difficultés liées à la méta connaissance par l’élève de son état de savoir

La recherche de connaissances sous la seule modalité du rappel. Pour sonder la mémoire à long terme : on dispose de deux modalités : le rappel et la reconnaissance. Nous sommes tous le plus souvent capable de reconnaître qu’une réponse convient à une question (reconnaissance) alors que nous ne sommes pas toujours capables de la produire nous‑mêmes (rappel). Les situations de sondage de la mémoire par rappel sont les plus nombreuses, voire les seules utilisées dans l’enseignement : on juge qu’un élève sait lorsqu’il est capable de mobiliser et d’utiliser ce qu’il sait pour répondre à une question. Or, les situations de rappel s’adressent à une mémoire organisée, hiérarchisée, structurée par des concepts et des catégories, riche de la rencontre fréquente de ces concepts sous les formes les plus variées possibles. Les situations d’enseignement ne se préoccupent que très peu de cette formation de la mémoire chez l’élève, et les questions qui lui sont posées dans des situations de rappel ne constituent souvent pas des indices suffisants pour récupérer des informations mises en mémoire de façon fragmentaire, d’où l’utilité des QCM.

L’absence d’authentification des savoirs de l’élève : il est fréquent que les élèves ne sachent pas ce qu’ils savent, faute d’une évaluation formative qui les renseigne sur les modalités actuelles de leur maîtrise des connaissances. Dans ces conditions, l’élève ne peut pas construire une représentation de sa compétence et on a parfois l’impression qu’il travaille au hasard, de seul fait que, pour lui, tout ce qu’il sait est mis sur le même plan et qu’il n’a aucune bonne raison de faire plutôt d’une façon que de l’autre. L’évaluation formative a, entre autres fonctions, celle d’authentifier les connaissances de l’élève, pour l’orienter dans l’utilisation de ce qu’il sait et dans la relance de son apprentissage.

Difficultés liées à la planification de la tâche

Anticipation de la tâche, élaboration d’un plan initial de travail.

Difficultés liées à la régulation de la mémoire de travail

Compréhension des consignes, recherche explicite des connaissances nécessaires, rappel des exigences de la tâche, utilisation des brouillons.

Difficultés liées au contrôle de l’exécution

Evaluation de la distance au but, au point de départ, contrôle du maintien des intentions et du maintien des contraintes à respecter. Régulation par la connaissance de ses compétences. Utilisation des essais infructueux. 

Difficultés liées à l’autoévaluation
Contrôle de la conformité de ce qui a été réalisé à la question posée. Remise en cause des représentations avec lesquelles on a travaillé, en cas d’échec ou d’erreur. C’est sur ces connaissances et l’exercice de ces contrôles métacognitifs que se différencient de façon très significative bons et élèves en difficulté.

Difficultés liées au sentiment de compétence

CHAUVEAU

Selon CHAUVEAU, ce qui suit, les différentes images de soi qui conditionnent le sentiment de compétence sont pour une part importante construites à l’école et représentent 75% des difficultés d’apprentissage : quand les élèves n’ont pas le droit à l’erreur, quand ils sont remis à leur place, voire sanctionnés, pour avoir montré qu’ils hésitaient, qu’ils ne savaient pas tout de suite, quand les maîtres saisissent au vol la réponse qu’ils attendent et n’entendent pas les autres, quand dans la classe les réponses de certains élèves sont accueillies par un mouvement d’exaspération du maître et les rires des pairs, quand on n’a pas le droit de ne pas savoir, quand il faut répondre du tac au tac pour être jugé bon élève, quand on pense ne pas avoir le droit de chercher parce que cela veut dire qu’on ne sait pas. Quand les élèves font l’objet d’une pédagogie assistée, d’une pédagogie de la réussite systématique, quand on évite de leur faire rencontrer les difficultés nécessaires à l’apprentissage, de peur de les mettre en difficulté, quand le travail est « mâché », fait de bribes de savoir‑faire  rendant impossibles le traitement et l’intégration par la mémoire, quand toute difficulté donc démunis, quand ils pensent qu’ils ne peuvent pas savoir se débrouiller tant qu’on ne leur a pas montré, quand ils sont pris au piège des seules difficultés rencontrées, celles des contrôles qui les mesurent à leur pairs et leur signifient de façon douloureuse leur incapacité. Quand les élèves n’ont aucune maîtrise possible des critères d’évaluation, quand ils ne disposent pas de repères explicites pour organiser leur activité, pour porter un jugement sur leur propre travail et pour pouvoir se voir progresser. Quand les élèves sont soumis à des séquences d’apprentissage sous forme de leçon – exercice – contrôle immédiat, sur lesquels on ne revient pas ou pas assez, et qui ne leur permettent jamais de montrer qu’ils ont pu continuer à apprendre après le contrôle. En l’absence de reprise explicite et continue des connaissances, les élèves qui ont continué à apprendre sous‑estiment ce qu’ils savent et ne s’autorisent pas à l’utiliser.

AUTONOMIE

Autonomie : Ce concept renvoie à la capacité à développer chez l’élève d’organiser de lui‑même « auto » son rapport aux lieux et aux objets, aux autres et aux savoirs. Le respect des règles de la vie collective et cela non dans une relation à l’adulte qui punit et récompense, l’échange et la discussion avec les autres, le fait de travailler pour apprendre et non pour le maître ou pour les parents, ou encore le fait d’assumer des responsabilités sont des éléments de l’apprentissage de l’autonomie. En ce qui concerne le rapport aux savoirs, c’est la capacité à organiser, planifier, conduire, contrôler son travail. En ce sens que l’élève est capable de mieux en mieux d’initiative toujours plus grande dans la construction de ses savoirs.

KANT

« Agis comme si la maxime de ton action devait être érigée par ta volonté en loi universelle de la nature ». L’autonomie consiste à vouloir la loi et à s’y soumettre, parce que les conduites qu’elle prescrit sont reconnues par le sujet comme justes et rationnelles. 

AUTORITE

« Auctoritas » : Ce concept appartient au vocabulaire juridique et désigne le droit donné et reconnu à quelqu’un d’avoir puissance sur quelque chose : c’est d’abord le droit de propriété. L’autorité n’est jamais de fait, elle n’est pas un pouvoir qu’on s’attribue à soi‑même, elle est toujours un droit, et instituante au sens où elle autorise, confère à certains actes leur légitimité. L’autorité se fonde toujours en parole, instituée ou donnée, parole par laquelle on répond de quelque chose ou de soi‑même. On se soumet à la force, mais on obéit à une parole dès lors qu’on lui reconnaît une autorité, un droit légitime à ordonner. L’autorité est reconnue : cela signifie que la parole à laquelle on obéit est connue, c’est la règle ou la coutume ou la loi, et reconnue chez lui qui la transmet et l’impose. L’autorité est la position de légitimité qu’un sujet A confère à un sujet B lorsqu’il peut penser que B obéit lui‑même à quelque chose de plus grand que lui. Il ne s’agit donc pas, dans l’autorité, d’un rapport de soumission à une personne, d’une relation de pouvoir. Est autoritaire celui qui a un besoin personnel de voir dans l’autre les effets de sa puissance. On confère de l’autorité au contraire à celui qui n’a jamais besoin d’être autoritaire, c’est‑à‑dire narcissique, anxieux de sa toute‑puissance. 

ACTE DE PAROLE

Non force, non coercition

Une parole, c’est‑à‑dire l’opposé de la force ou de la coercition qui se passent de parler.

Non négociation

Une parole posée, c’est‑à‑dire le contraire d’une position négociée. Exiger l’obéissance de quelqu’un est incompatible avec la persuasion : qui présuppose l’égalité et opère par un processus d’argumentation. L’autorité ne se justifie pas d’arguments partagés, de bonnes raisons, ni d’une conviction établie par influence, ou persuasion dans les cas les plus fréquents. En effet, celui qui exerce l’autorité ne la tient pas de soi, mais de sa position dans un ordre hiérarchique, dont chacun reconnaît la justesse et la légitimité, et où tous deux ont d’avance leur place fixée. 

Buts fondamentaux

Retrait de l’autorité dans apprentissages disciplines formelles : paradigme des finalités de l’école

Ce retrait du l’autorité se prépare notamment dès l’imposition, tôt dans la scolarité, d’apprentissages dans les disciplines formelles – mathématiques et grammaire – qui constituent un paradigme des finalités de l’école, tant au plan cognitif que moral.

PIAGET (dans Le jugement moral chez l’enfant)

« Tout le monde a noté la parenté qui existe entre les normes morales et les normes logiques : la logique est une morale de la pensée, comme la morale une logique de l’action ».

Exemple : 2 + 2 = 4

Réciter la table d’addition

Vérifier sa monnaie

Savoir analytique

C’est‑à‑dire construit par observation, analyse et mise en œuvre des propriétés de la numération (2+2 = 1+1+1+1 = 3+1 = 5-1, etc.)

Fait faire l’expérience

Autorité qui réside dans la liaison entre énoncés eux‑mêmes

Dans leurs propriétés formelles qui permettent de les engendrer les uns à partir des autres et les rendent ainsi valables une fois pour toutes et pour tous. Une telle expérience suppose que les maîtres sollicitent systématiquement chez les élèves un travail de logique à partir aussi bien d’énoncés vrais que d’erreurs qu’il mène à des conclusions nécessaires (déductions) ou simplement possibles (inductions)

Assentiment à la fois nécessaire et libre

Ne demandant de l’autorité de personne, mais imposé à chacun par sa seule raison s’il a la volonté de poursuivre son effort d’attention. Les disciplines formelles sont les éducatrices de la raison : d’abord la grammaire, selon VYGOTSKY ; d’abord les mathématiques selon ALAIN. Elles sont aussi les éducatrices de la volonté morale.

ALAIN (dans Propos sur l’éducation)

« Si quelqu’un doute si deux et deux font quatre, c’est qu’il ne sait pas bien ce que c’est que deux, trois et quatre. […] Dans la géométrie et dans l’arithmétique, il n’y a point d’apparences à vaincre, ni aucun mystère. Quand j’ajoute cinq à sept pour faire douze, l’opération est entièrement transparente ; il ne se passe rien que je sache ».

Base = objets simples et très sûrs pour énoncés complexes et moins sûrs

Expérimentation 

Sciences et vie de la terre

Inspection critique d’énoncés nécessaire à la vie politique et morale d’un sujet libre

Histoire (critique des documents, etc.), sciences humaines, idéologiques, politiques

Transformer l’enfant

Il s’agit pour l’école de faire en sorte que l’enfant devenu adulte soit l’auteur de ses actions, celui qui les produit, qui en constitue l’origine, qui en répond, celui en qui on peut avoir confiance (auctor).

Sujet rationnel

Maître de son jugement, capable de penser par lui‑même, c’est‑à‑dire de ne pas se soumettre au principe d’autorité

Outils à l’autonomie intellectuelle

Pouvoir objectiver, donc expliciter, ses représentations, les raisons de ses choix, contrôler son travail en ayant de moins en moins besoin d’un contrôle, d’une relance, d’une évaluation externes, en devenant plus capable d’aller de lui‑même vers des sources documentées ou cultivées. C’est ainsi que l’école poursuit la finalité de former un sujet capable de continuer à s’instruire. 

Sujet moral

Capable d’agir par devoir, plutôt que sous l’effet des émotions.
Fin du respect unilatéral

L’autorité est conférée à une personne en vertu de son seul statut (argument d’autorité) pour un respect mutuel où l’autorité est conférée à la règle dans un rapport de réciprocité entre deux sujets égaux de pouvoir contrôler ensemble rationnellement leur rapport aux règles du jugement (logique, moral, social).

PIAGET (dans Le jugement moral chez l’enfant)

« La notion égalitaire de la justice s’impose jusqu’à l’emporter sur l’autorité adulte ».

Sujet politique

Capable d’exercer la souveraineté en faisant prévaloir l’intérêt général sur son intérêt particulier, en renonçant à imposer son arbitraire et à exercer sur autrui des rapports de force au service de sa propre satisfaction

Sujet psychologique

Capable de se distancier d’un rapport au monde et aux autres d’abord reçu et subi, de prendre une distance critique à l’égard de ses appartenances, de les libérer sans pour autant nécessairement les renier, de s’émanciper par la rencontre de l’universel de la culture, pour construire son histoire personnelle

Langue riche nécessaire à l’articulation de représentations complexes

Grâce à ce travail, il devient possible d’objectiver le monde, de saisir le caractère particulier des événements et de les relativiser plutôt que de les vivre dans l’immédiateté des sensations, des inquiétudes, des désirs. C’est ainsi que l’école poursuit la finalité de former un sujet capable de prendre des décisions de plus en plus réfléchies, délibérées, d’abandonner les comportements réactifs pour se régler volontairement sur des énoncés, porteurs de connaissances et de valeurs.

LA « VOLONTE » DANS L’HISTOIRE DE LA PHILOSOPHIE

Stoïcisme

Force, puissance : la volonté est toute‑puissante et rien d’extérieur ne peut venir la contraindre. En ce sens, la volonté est, dans l’histoire de la philosophie, une qualité morale par laquelle le sujet fait prévaloir des valeurs, des décisions, des projets, c’est‑à‑dire des promesses qu’il se fait à soi‑même, sur des motifs de comportement plus réactionnels, plus déterminés par les circonstances.

Tradition philosophique rationaliste : la volonté

La volonté assure la maîtrise des désirs, des passions, des impulsions, par la raison. Elle rend possible le contrôle de soi, la capacité à surmonter les obstacles venant de soi, pour persévérer, avec fermeté et constance, dans la décision ou le projet d’action.

BINET

Le caractère consiste en un réglage des comportements non sur ses impulsions, mais sur des décisions prises en raison, c’est‑à‑dire sur des énoncés qui tiennent (« une volonté qui ne se contredit pas »), et ont, vis‑à‑vis des impulsions, une fonction inhibitrice (« une volonté qui ne soit pas impulsive, … calme… qui ne s’emporte pas »), qui assure au comportement une stabilité dans le temps.

ROLE DE LA HIERARCHIE

La hiérarchie : pose l’extériorité ou la transcendance de ce qui fonde l’ordre hiérarchique. C’est pourquoi, pour que l’autorité ne dégénère ni en violence, ni en persuasion, c’est‑à‑dire en une manipulation par les meilleurs parleurs, la hiérarchie doit être elle‑même reconnue comme juste et légitime. L’autorité implique ainsi une obéissance dans laquelle le sujet conserve sa liberté. 

Obligation pour la hiérarchie d’être légitimée

Si l’autorité n’est pas référée à une hiérarchie explicite et légitime, c’est‑à‑dire établie dans une loi reconnue comme juste ; elle risque d’apparaître comme simple violence et d’être délégitimée ou de se transformer en exercice d’un pouvoir, d’autant plus menaçant pour la liberté qu’il peut être discret. 

Dans le cas de l’école

L’institution légitime l’action de l’enseignant

L’exercice de l’autorité est dévolu au maître par sa fonction même. D’où l’importance pour l’enseignant de s’appréhender comme fonctionnaire, c’est‑à‑dire investi par l’Etat d’une fonction, d’une mission d’enseignement et d’éducation qui lui donne autorité et le décharge des sentiments de culpabilité qui pourraient être attachés à l’exercice fantasmé d’un pouvoir sur autrui. 

Cadre d’autorité de l’enseignant

L’autorité du maître est définie dans un cadre d’espace et de temps : l’école, la durée de la présence en classe. Elle dépend d’une institution qui institue le maître dans cet exercice et, par là même, le limite. L’élève, obéissant au maître, n’obéit pas simplement à quelqu’un. Il a conscience qu’ensemble ils obéissent à la même chose.

L’institution doit être reconnue comme étant légitime

D’où aussi l’importance de la solidité de l’institution qui légitime l’autorité du maître, et qui tient elle‑même sa légitimité de sa fonction de tradition, c’est‑à‑dire d’être au service de quelque chose qui la dépasse et qu’elle a la responsabilité de transmettre.

Sources à la légitimation de la hiérarchie

Le corps enseignant est également soumis

Psychanalyse

En cas de non soumission : perversion

On sait que les professions d’éducateur sont très susceptibles d’attirer des sujets qui, du fait de leur histoire personnelle, se vivent comme plus grands que la loi. Ils sont bien eux‑mêmes structurés par la loi, mais ne s’y reconnaissent pas soumis. Ils se mettent exactement à la place de la loi à laquelle ceux qui sont sous leur autorité se reconnaissent, eux, comme soumis, et détournent cette soumission à l’avantage de leur propre jouissance. 

Conséquence chez l’enfant

L’enfant devient l’objet de la jouissance de l’éducateur au risque de provoquer chez lui une mort psychique plus ou moins grave, dont l’inhibition scolaire peut constituer un symptôme. 

Hannah ARENDT
Dans l’autorité, il y a une parole posée qui s’impose tant à celui qui la profère qu’à celui qui l’écoute, et institue l’obéissance.

BINET

Lorsque parents et maîtres ont « un caractère », l’éducation sort d’une stricte relation interpersonnelle, dans laquelle les décisions de l’éducateur sont réactionnelles (promptitude à s’énerver, à punir, à pardonner, contradictions, absence de repères : cela, BINET le nomme « manque de caractère »). Elle consiste en une relation médiatisée par l’exercice de la volonté, c’est‑à‑dire par des règles que l’éducateur s’impose à lui‑même et impose aux enfants. Et le caractère lui‑même n’est pas une donnée psychologique naturelle, mais bien un fait d’éducation.

MAUCO

L’autorité s’impose dès lors que l’enfant perçoit dans le comportement de l’éducateur que lui‑même se soumet à ce qu’il lui impose : opposer le réel aux fantasmes, obéir à l’interdit, au « non » du père.

Continuité au « non » du père à l’autorité de l’enseignant

Délégation parentale sur temps scolaire (MAUCO)

L’éducateur est en fait en position de père non simplement parce que les parents des élèves lui délèguent pour le temps scolaire l’autorité parentale – délégation à la source juridique des responsabilités qui incombent à l’enseignant – mais parce qu’être en position de père c’est pouvoir prononcer, imposer, et ainsi transmettre, l’interdit auquel on est soi‑même soumis et par lequel on est soi‑même psychiquement structuré. 

Expériences pédagogiques libertaires

 C’est la soumission de l’adulte à l’interdit que les enfants ressentent comme respect, à l’opposé donc de toute permissivité entre les pseudo égaux qui, comme en témoigne toutes les expériences pédagogiques libertaires, génère l’angoisse. 

Psychanalyse

Les relations sociales régulées par l’imaginaire, narcissiquement, sans autorité institutionnelle, s’organisent en angoisse et violence. 

STRUCTURATION PSYCHIQUE

L’interdit dans notre structuration psychique

L’interdit (théorie psychanalytique)

La psychanalyse pose donc un énoncé qui structure l’humanité de par l’interdit. Relayer l’énoncé, prendre en charge cette parole, c’est instituer comme père et instituer l’enfant comme sujet, c’est‑à‑dire comme assujetti à une loi qui oppose « le réel aux fantasmes ».

Castration psychique 

L’interdit majeur signifié à l’enfant par la place même de père interposée entre lui et la mère, c’est qu’il ne peut jouir d’être tout pour sa mère, son seul et unique objet, sans encourir le risque de mort psychique : c’est la portée de l’interdit de l’inceste. 

L’inceste

De la rencontre de cet interdit et des limites qu’il impose dépendent pour l’enfant la capacité de penser. En effet, sans la castration symbolique, le sujet se trouve en proie aux représentations effrayantes d’une toute‑puissance débridée, envahissante, et, pour s’en défendre, pour empêcher leurs survenue dans son champ psychique, tend à inhiber toute son activité de pensée. 

Interdiction de la toute‑puissance pour permettre la puissance

La castration symbolique interdit la toute‑puissance pour permettre la puissance, c’est‑à‑dire une prise sur la réalité organisée par une pensée libre, mobile, une circulation des représentations plutôt que l’absorption par une seule représentation, répétitive et angoissante. C’est ainsi seulement que l’enfant peut grandir sans crainte de penser.

MAUCO

L’interdit, opération strictement inconsciente, poste sur la toute puissance narcissique : le sujet doit s’accepter comme limité, comme non tout puissant.

Le repère dans notre structuration psychique

Etymologiquement « repère » vient de « repaire », mouvement de retour vers sa patrie (« repatria »), la maison de son père (« pater », d’où vient « père »), de ses ancêtres, son origine. Il s’agit de l’origine symbolique du sujet : en effet, « pater », et le mot « père » lui‑même jusqu’au 12ème siècle ne désigne pas le géniteur (« genitor »), mais l’homme en tant qu’il est le représentant de la suite des générations, donc celui qui permet à un jeune sujet de s’inscrire dans un ordre qui le dépasse, de s’y repérer : le sujet n’est pas auto gendré, il a une dette envers ses ancêtres et un devoir envers les générations futures. 
Fonction de transmission de l’enseignant

Par sa fonction de transmission, d’inscription des enfants dans leur histoire et leur culture, l’enseignant, qu’il soit homme ou femme, participe de cette « fonction paternelle », dans laquelle autorité et repérage sont absolument indissociables. 

Cadre perçu par les élèves

Sévérité de l’enseignant

Lorsqu’un maître est « sévère », les élèves savent ce qu’il exige. Le cadre présent définit l’espace de liberté, y compris celle qui consiste à en sortir. 

Compréhension de l’enseignant

Lorsqu’un maître est « compréhensif », lorsque l’élève se trouve sans cesse confronté à la casuistique, tout est instable, les réactions du maître sont sujettes à la variation. Les relations imaginaires et la crainte deviennent les seuls régulateurs.

Modalités de structuration psychique des éducateurs sur les enfants

Il montre comment les modalités de structuration psychique des éducateurs se répercutent chez les enfants en modalités affectives que MAUCO catégorise dans l’opposition sympathique / antipathique. Ces modalités peuvent s’analyser selon trois dimensions : affects, comportements, attitudes, traversées par une même opposition entre un enseignant tourné vers soi, c’est‑à‑dire vers son image, et un enseignant tourné vers la classe, le cadre, la fonction, les élèves. 

Perçu par les élèves 

L’enseignant aimant et discipline instaurée

La discipline instaurée (selon KOUNIN et d’autres)

Les enseignants se caractérisent par :

Qualité de la préparation du travail de la classe

Devoirs 

On ne s’en avise pas toujours, mais la première forme de rencontre de l’enfant avec les lois de la société qui vaut d’emblée comme formation du citoyen puisqu’il y rencontre obligation et devoir – loi obéie et bien obéie – se joue dans l’obéissance à la loi scolaire et passe par l’accomplissement de ce qui y est justement nommé ses devoirs. 

KOUNIN

Cela a pour effet de réduire au minimum le temps nécessaire aux transitions entre les activités d’apprentissage. Ils savent précisément où ils veulent aller et comment ils vont s’y prendre. 
Fermeté des interventions

Il faut insister pour que les règles soient respectées, arrêter le comportement perturbateur, et signaler aux autres élèves que ce comportement n’est pas toléré.

Préserver la dignité des élèves

Le souci de préserver la dignité des élèves qu’on reprend et d’éviter qu’ils perdent la face devant leurs pairs, permet de maintenir la discipline.

ALAIN : « indifférence du métier »

Un maître préoccupé seulement par le vrai et le juste, les valeurs qui définissent sa fonction et constituent le cadre de sa relation aux élèves. Cette attitude délivre l’enfant de tout ce que les affects interpersonnels comportent de relations imaginaires, génératrices d’inquiétude, de doutes, de craintes, de dettes, de jalousies. L’élève se sent aimé lorsqu’il n’a rien à rendre ni à craindre, lorsqu’il sait que ce qu’il fait ou dit ne résonne pas chez le maître comme une atteinte personnelle. 

MAUCO : « sympathique »

Un effet de cadre apparaît par le fait que le maître sympathique ne privilégie aucune singularité, ni lui‑même, ni tel ou tel des élèves. C’est pourquoi la fermeté n’est jamais perçue comme une méchanceté, encore moins une injustice. Autrement dit, la classe à « maître sympathique » n’est pas une classe résultant de la dynamique des relations interpersonnelles. Elle est ce qu’une éthique professionnelle permet d’obtenir en termes de relations interpersonnelles. 

Nathalie SARRAUTE

Dans Enfance, elle y restitue la vérité de MAUCO comme expérience intime d’une élève face à un tel enseignant.

« La maîtresse nous prend nos copies. Elle va les examiner, indiquer les fautes à l’encre rouge dans les marges, puis les compter et mettre une note. Rien ne peut égaler la justesse de ce signe qu’elle va inscrire sous mon nom. Il est la justice même, il est l’équité. Lui seul fait apparaître cette trace d’approbation sur le visage de la maîtresse quand elle me regarde. Je ne suis rien d’autre que ce que j’ai écrit. Rien que je ne connaisse pas, qu’on projette sur moi, qu’on jette en moi à mon insu comme on le fait constamment là‑bas, au dehors, dans mon autre vie… Je suis complètement à l’abri des caprices, des fantaisies, des remuements obscurs, inquiétants, soudain provoqués. […] Ici je suis en sécurité. Des lois que tous doivent respecter me protègent. Tout ce qui m’arrive ici ne peut dépendre que de moi. C’est moi qui en suis responsable. Et cette sollicitude, ces soins dont je suis entourée n’ont pour but que de me permettre de posséder, d’accomplir ce que moi‑même je désire, ce qui me fait, à moi d’abord, un tel plaisir. […] C’est ‘’pour mon bien’’, comme tout ce qu’on fait ici, qu’on s’efforce d’introduire dans mon esprit ce qui est exactement à sa mesure, prévu exprès pour lui…  ». 

L’enseignant indifférent

MAUCO : « antipathique »

Avec le maître antipathique, les singularités sont privilégiées, la sienne d’abord, et quelques autres qui le satisfont, jusqu’à l’injustice et au besoin d’éprouver sa puissance dans le mal qu’il peut faire à ses élèves. 

Celui qui ne fait pas travailler

La discipline : émanant de l’exercice de l’autorité

Etymologie

L’histoire et l’étymologie du mot associent, à partir d’une même racine grecque (« didaskein » : que l’on trouve aujourd’hui dans « didactique »), puis latine (« discere » : apprendre), les règles de vie et de conduite qui permettent d’être un disciple, c’est‑à‑dire de suivre un enseignement ; les disciplines elles‑mêmes (c’est‑à‑dire les objets de cet enseignement, les matières enseignées) ; et le châtiment (sous la forme d’une sorte de fouet destiné à rendre plus dociles et les esprits plus soumis).

Philosophie

L’histoire de la philosophie est traversée par l’idée que l’éducation d’un enfant doit conjoindre discipline et instruction. Il faut discipliner l’enfant pour pouvoir l’instruire et lui permettre d’accomplir son essence humaine.

PLATON (dans Les lois)

« Les enfants ne peuvent pas se passer de gens qui les conduisent. […] Or, de tous les animaux sauvages, l’enfant est celui qu’il est le plus difficile de manier : autant est riche chez lui, plus que chez tout autre animal, la source de la pensée, mais une source encore non canalisée, autant il se montre fécond en inventions, âpre d’une violence à nulle autre pareille. Aussi convient‑il de le brider comme avec de multiples rênes : pour commencer et sitôt qu’il a cessé d’être sous la tutelle des nourrices et des mères, en lui donnant, à cause de sa jeunesse inexperte, des gens pour le conduire ; secondairement en lui donnant des maîtres pour l’instruire et ainsi l’occasion d’acquérir des connaissances de toute espère, pourvu que le tout relève de l’homme libre ».

KANT (dans Traité de la pédagogie)

On retrouve cette même idée chez lui : la discipline contraint l’enfant à se défaire de sa sauvagerie naturelle et à se soumettre aux règles de comportement et de conduites qui lui sont imposées, pour le préparer à recevoir la culture et lui permettre ainsi d’accéder à l’autonomie morale. 

« L’éducation doit donc, 1. discipliner les hommes. Les discipliner, c’est chercher à empêcher que ce qu’il y a d’animal en eux n’étouffe ce qu’il y a d’humain, aussi bien dans l’homme individuel que dans l’homme social. La discipline consiste donc simplement à les dépouiller de leur sauvagerie. 2. Elle doit les cultiver. La culture comprend l’instruction et les divers enseignements ».

Dans la classe

Dans la classe, la discipline renvoie à l’ensemble des règles de vie et de conduite, donc à l’ensemble des devoirs de l’élève qui produisent et maintiennent l’ordre nécessaire au bon déroulement de l’enseignement. Discipliner, c’est exiger de l’élève, sous peine de sanction, le respect des règles de conduite imposées à tous pour permettre la vie et l’apprentissage en commun. Discipliner, c’est imposer une contrainte qui porte d’abord sur le corps. Lorsque ce mot apparaît, au 12ème siècle, il a le sens de châtier, mortifier corporellement. 

Différences à apporter avec…

Désordres scolaires : Chahuts, indisciplines contagieuses dans lesquels il n’y a aucune méchanceté, même en pensée. Ce sont des effets physiques qui résultent du nombre d’élèves. 

Fragilité de la position éthique du maître : En l’occurrence, ce sont les élèves qui, par leur comportement, rappellent le cadre, éthique, de l’institution. Violences scolaires : Il s’agit d’attaques contre les valeurs et l’institution.

Ecueil dans lequel il ne faut pas tomber pour l’enseignant : discussions

Argumenter engage un rapport de persuasion « qui suppose l’égalité » (ARENDT). 

Respect de la règle malgré les raisons ayant conduit au recours à la violence

Or, le maître finit toujours par imposer le respect de la règle. Et ce qui aurait dû n’être qu’imposition impersonnelle, qui n’humilie jamais, d’une règle dont le maître est par statut le gardien, devient un conflit personnel de volontés, vécu comme un simulacre de discussion. L’élève y éprouve un sentiment de n’être pas respecté, où s’alimentant le ressentiment et l’agressivité : « Là où on a recours à des arguments, l’autorité est laissée de côté et le rapport à la loi se rabat sur un rapport interpersonnel. 

Non répercussion d’un arbitraire en l’enfant

Loin de préparer l’enfant à considérer que l’arbitraire règne, le refus d’argumenter introduit au contraire au caractère obligeant pour tous de la loi, supérieure aux individus.

Explication des principes de la règle

Le refus d’argumenter doit par contre s’accompagner d’une volonté d’expliquer, de faire connaître les principes. Cette attitude découle du statut même de l’enfant : être de raison, c’est‑à‑dire capable d’agir par volonté d’après la représentation de lois, donc égal au maître en humanité, mais encore mineur, c’est‑à‑dire devant trouver dans la tutelle adulte l’étayage de sa volonté. 

Contrôle de l’enseignant sur les élèves

La discipline est un contrôle soutenu, constant, des corps, de leurs forces, de leurs mouvements, du déroulement de la vie. La discipline contient les corps pour rendre possible l’activité mentale.

Contrôle par le regard 

L’espace de la classe organisé de telle sorte que le maître puisse voir, d’un seul regard, tous les élèves.

Contrôle par les règles et les sanctions

Silence, mise en rangs, réglage du volume de la parole, etc.

Son utilité

Si le mot « discipline » a aujourd’hui mauvaise presse, les problèmes qu’il nomme n’en constituent pas moins une dimension centrale de la pratique pédagogique, appréhendée de différentes façons par la psychologie et la psychopathologie.

Contrôle de soi et réussite scolaire

Apport de valeur ajoutée

La classe disciplinée par le travail est aussi celle qui assure à ses élèves la meilleur chance de réussite scolaire, celle qui pourra apporter une valeur ajoutée à leur espérance de réussite scolaire. 

Temps scolaire = apprentissage

La préparation par le maître du travail de la classe et la discipline qui en résulte, contribue à faire que le temps scolaire soit effectivement consacré à l’apprentissage. 
Bianka ZAZZO

Les travaux de Bianka ZAZZO (dans Un grand passage) ont montré le lien entre contrôle de soi dès l’école maternelle et réussite scolaire à l’école élémentaire.

Hyperactivité, instabilité motrice, impulsivité

Tout cela s’accompagne le plus souvent de troubles de l’attention entraînant de graves difficultés scolaires. 

Tableau clinique de l’hyperactivité dans le DSM-III (définition et classification internationale des troubles mentaux)

A ce tableau se superpose exactement le portrait de l’élève indiscipliné (difficulté à rester assis, distraction rapide par un stimulus externe quelconque, inaptitude à se conformer à une directive venant d’autrui, difficulté majeure à soutenir l’attention, à aller au bout des tâches, incapacité à rester en silence, absence de soin pour les objets et prises de risque dangereuses), ces comportements hyperactifs, formes pathologiques, parfois simplement réactionnelles, de l’organisation psychomotrice, sont toujours potentialisés, aggravés par l’absence de fermeté dans la discipline scolaire.

Mauvaise presse

La responsabilité de l’enseignant à la source de l’indiscipline avérée

Des enseignants se représentent comme source possible d’indiscipline par manquement aux obligations attachées à leur fonction, où seulement peut se légitimer leur autorité. La position éthique de l’enseignant constitue donc une condition nécessaire à une mise en place non autoritariste de la discipline. Elle n’est pas pour autant suffisante : encore faut‑il que les élèves, leurs familles, et les responsables de l’institution eux‑mêmes, adhèrent à ces valeurs, les reconnaissent comme légitimes. 

Actes d’injustice envers les élèves

Cela peut être une préférence trop affichée à l’égard d’un élève. 
Absence de cadre

L’absence d’autorité laisse l’enfant dans le désarroi, non arrimé. L’enfant réclame l’autorité et s’appuie sur elle. Si le maître ne pose pas et ne fait pas respecter les règles qui cadrent les droits et devoirs de la communauté scolaire, l’enfant est désorienté.

Règles contradictoires

Si la classe lui refuse l’amour ou l’occasion d’exercer ce pouvoir, il devient d’autant plus sensible aux comportements des élèves qu’il vit comme « agressifs » qu’il doit se protéger contre les frustrations qu’ils lui infligent. Mais, dans ce cas, l’enfant est désorienté, car il a le sentiment que les règles, provenant de l’enseignant, dépendent de l’humeur du maître.

Exigences inexistantes, ou flottantes ou démesurées

Volonté de l’enseignant de satisfaire ses désirs propres

Lorsque l’enseignant instaure un enjeu pédagogique dans une perspective de mettre les élèves dans une position qu’ils lui satisfassent ou non ses désirs, les élèves ont dès lors beaucoup de pouvoir dans la classe. Si les désirs de l’adulte pèsent sur l’enfant, ce dernier, pour préserver son intégrité psychique, ne peut que chercher à s’y soustraire. Pour se sauver, il faut résister, quelquefois au prix de sa possibilité de travailler et de réussir à l’école.

Réajustassions au cours d’une activité 

Au contraire, les enseignants moins efficaces arrêtent souvent les activités pour les réajuster, changent d’idée en cours de route, laissent les élèves sans travail pendant qu’ils organisent l’activité qui suit, etc. Or, les moments qui favorisent le plus l’apparition des comportements d’indiscipline sont justement ceux où les élèves se retrouvent sans travail.

Manque d’instance de paroles et d’échange

KOUNIN

Le fait de ne jamais argumenter avec les élèves : cela tourne souvent à l’épreuve de force et a pour effet de provoquer du ressentiment chez les élèves.

Imposition des contraintes aux comportements des élèves

La fonction de l’enseignant le met en position d’imposer des contraintes aux comportements des élèves et, pour y parvenir, d’user, le cas échéant, de punitions. Comme dans toute situation de rapport à la loi, la sanction a sa place à l’école et une fonction éducative. 

Le bien fondé de la sanction

Elle signifie à l’élève sanctionné que son comportement est perturbateur ou interdit. Elle signifie aux autres qu’un tel comportement n’est pas toléré. La sanction n’est elle‑même légitime que si l’élève ne peut pas y soupçonner un règlement de comptes personnel entre le maître et lui, y réagir par la contestation et l’escalade dans la tension. C’est pourquoi le régime des sanctions, leur hiérarchisation et les conditions de leur application doivent être eux‑mêmes clairement définis. 

CITOYEN

Citoyen : Homme capable à la fois d’exercer leur souveraineté en toute liberté, de respecter la loi et d’avoir le souci de l’intérêt général, du bien public. Cela assigne à l’école non seulement la mise en place de comportements civiques, démocratiques, ou même plus simplement de civilité (abandon de la violence au profit de la parole), mais surtout la charge de former la raison et le jugement critique, et de transmettre les connaissances relatives aux institutions, aux symboles républicains, aux droits et aux devoirs. Attention : est civique le fait de respecter la loi par respect de la souveraineté des citoyens de son pays, même si l’on n’en tire pour soi aucun avantage direct. 

CYCLES

La scolarité de l’école primaire s’organise en trois cycles, de la maternelle au CM2. Chacun des cycles se termine par une évaluation nationale : évaluation en début de CE2, évaluation en début de 6ème (depuis 1990) et évaluation grande section – cours préparatoire (depuis 2000). 

ORGANISATION

Conseil de cycle

Il est composé des enseignants des classes composant les cycles et il peut s’y adjoindre d’autres personnes qui interviennent dans les classes (ZIL, intervenants, maîtres spécialisés). Le conseil de cycle gère les parcours des élèves dans le cycle, la continuité des apprentissages et met en place les procédures d’évaluation.

Evaluations nationales

Depuis 1989, tous les élèves sont soumis dès la rentrée scolaire à des tests destinés à évaluer leurs compétences en français et en mathématiques. Un calendrier national est établi, chacune des classes concernées reçoit le matériel nécessaire : un cahier d’épreuves pour les élèves, un cahier pour les enseignants comprenant les consignes de passation et de codage, un cahier de relevé de codes, le logiciel CASIMIR permettant de traiter les résultats.

Depuis 1992, les compétences sont hiérarchisées selon trois groupes : compétences de base, approfondies, remarquables. Les résultats sont transmis à chacun des directeurs d’école ou de principaux de collège, puis à l’inspecteur de circonscription et à l’inspection académique. Quelques mois plus tard, les résultats nationaux sont publiés et permettent à chacun de situer sa classe au regard de la moyenne nationale. Ces évaluations permettent aux enseignants d’identifier plus finement les acquis de leurs élèves ainsi que leurs lacunes. Les informations ainsi obtenues sont étudiées au sein du conseil d’école et des conseils de cycle pour élaborer les différents projets ou réguler les dispositifs. Les résultats sont communiqués aux familles.

LES 3 CYCLES DE L’ECOLE PRIMAIRE

La loi d’orientation stipule que de nouveaux programmes seront édités, assortis des compétences à acquérir à la fin de chaque cycle. On remarque l’énoncé de compétences nouvelles : transversales (attitudes : acquisition de l’autonomie, apprentissage de la vie sociale, désir de connaître et envie d’apprendre), méthodologiques (mémoire, méthodes de travail, traitement de l’information).
Cette loi prévoit également la création d’un calendrier pluriannuel (sur 3 ans) avec un nouveau rythme d’alternance des périodes de travail et de repos. L’année comportera 5 périodes de travail (7 semaines environ) séparées par des périodes de repos (2 semaines environ) et 9 semaines de congés d’été. Le but de ce nouveau calendrier est de répondre aux besoins des enfants mais aussi aux désirs des familles, des collectivités et de la vie économique.

Cycle des apprentissages premiers : cycle 1

Programmes 2002 : « Permettre à chaque enfant une première expérience scolaire réussie est l’objectif majeur de l’école maternelle. Dotée d’une identité originale et d’une culture adaptée à l’âge et au développement des enfants qu’elle accueille, cette école de plein exercice se distingue de l’école élémentaire par la pédagogie qu’elle met en œuvre »
Le principe de la grande section appartenant à deux cycles, cycle 1 et cycle 2, est maintenu. 
L’école maternelle est le socle éducatif sur lequel s’érigent les apprentissages systématiques de l’école élémentaire. Elle correspond à une période de grand développement chez les enfants dans tous les domaines : affectivité, socialisation, communication et langage, savoirs et savoir‑faire. L’école maternelle favorise l’épanouissement et le développement des capacités sensorielles, motrices, relationnelles et intellectuelles de tous les enfants qu’elle accueille. En comparant ce texte aux IO de 1995, on note tout d’abord, des instructions très détaillées et étoffées, notamment pour l’apprentissage de la langue, mais également 5 domaines d’activités (or ce sont en réalité 6 domaines qui sont déclinés) ; le langage au cœur des apprentissages ; vivre ensemble ; agir et s’exprimer avec son corps ; découvrir le monde ; la sensibilité, l’imagination, la création ; les compétences transversales, présentées comme étant tout naturellement ancrées dans chacune des cinq activités, sont détaillées dans la rubrique « Agir et s’exprimer avec son corps ».

Désormais, la priorité est donnée à la langue orale. L’activité d’écriture n’est plus réduite à la maîtrise de la trace mais affirmée comme une activité grapho linguistique, elle est également associée à l’activité de lecture. 

Cycle des apprentissages fondamentaux : cycle 2

Programmes 2002 : « Si le cycle des apprentissages fondamentaux débute à l’école maternelle, c’est que l’essentiel de l’effort que doit faire un enfant pour s’approprier les instruments de la culture écrite (les mathématiques en font partie) relève de sa capacité à modifier sa relation au langage : c’est dans l’oral d’abord que l’on apprend à lire et à écrire […], les enseignants de l’école élémentaire doivent s’inscrire dans cette dynamique »
Il commence à la grande section (école maternelle). Les textes précisent que la GS doit conserver les modes de travail spécifiques à la maternelle, méthodes qui devraient en partie pouvoir continuer dans les deux autres niveaux du cycle. La rupture existant entre les deux cycles nécessite d’instaurer une forte continuité entre les deux écoles. D’ailleurs, on remarque que pour le cycle 2, les enseignements sont organisés en grands domaines d’activité plutôt qu’en champs disciplinaires et qu’un certain nombre de ces domaines sont en continuité avec ceux de l’école maternelle. Ce qui apparaît comme nouveauté, en droite ligne avec les grandes orientations, ce sont les 30 min de débat hebdomadaire sous la rubrique « Vivre ensemble ». Les études dirigées sont laissées à l’initiative de l’enseignant. Pour les mathématiques, l’accent porte sur le nombre et son écriture, le calcul mental, la place des problèmes est affirmée. L’essentiel dans ce cycle est la maîtrise des langages (oral et écrit), la régularité de l’activité est citée comme un élément fondamental pour ces apprentissages. Il est par ailleurs conseillé de donner aux élèves une activité quotidienne de lecture et écriture (2h30 minimum par semaine qui s’ajoutent aux techniques d’apprentissage de la lecture et en détaillant les méthodes adéquates pour conduire ces apprentissages (les méthodes dites « globales » sont implicitement déconseillées, l’accent porte sur l’importance de la découverte du code, sur la relation graphie phonie). Si le texte ne met plus en avant la connaissance de la structure des différents types de textes, il insiste sur l’importance des textes littéraires et documentaires dans le souci d’une éducation littéraire.

Les premiers apprentissages que l’école maternelle commence à structurer constituent autant d’acquisitions sur lesquelles le cours préparatoire s’appuie pour construire de manière systématique les apprentissages fondamentaux. La continuité est facilitée par des références à des compétences de même nature considérées à des niveaux différents de maîtrise en GS et en CP. 
Cycle des approfondissements : cycle 3

Programmes 2002 : « Au cycle des approfondissements, l’élève continue à acquérir les bases de son éducation, maîtrise du langage et de la langue française, éducation civique, mathématiques, éducation artistique et éducation physique. Toutefois, il y accède différemment, car il entre dans une phase de son développement psychologique qui lui permet de construire des connaissances de manière plus réfléchie, de s’approprier des instruments intellectuels plus assurés  ».

Au cycle des approfondissements, l’élève va pouvoir développer une maîtrise plus affirmée des compétences acquises antérieurement. Le passage du cycle 2 au cycle 3 est considéré comme une rupture aussi grande que celle du passage de l’école maternelle à l’école élémentaire, « l’enfant est devenu un écolier », pou renforcer cette différence les programmes jouent sur les dénominations « enfant » aux cycles 1 et 2, « élève » au cycle 3.

A ce stade, la maîtrise du langage prend une dimension décisive : éducation littéraire et humaine, observation réfléchie de la langue française (grammaire, conjugaison, orthographe, vocabulaire). Sa transversalité est affirmée dans un tableau très détaillé qui précise les compétences à acquérir dans ce domaine pour chacune des disciplines enseignées dans ce cycle, selon trois axes ; parler, lire, écrire.

ECHEC SCOLAIRE

IDENTITE FONDAMENTALE ENTRE ECHEC SCOLAIRE  / ABSENCE DE MAITRISE SYMBOLIQUE DU LANGAGE

Dès l’école maternelle, la capacité définitionnelle et la capacité à revenir sur son jugement pour le justifier constituent les prédicateurs les plus fiables de la réussite scolaire. Les Programmes de 2002 de l’école maternelle reprennent l’idée de LAHIRE à savoir que la maîtrise symbolique demande un travail d’éducation, c’est‑à‑dire d’intervention des adultes pour orienter le développement des enfants. 

Langage en situation

Langage en situation : Dès la classe des petits, il s’agit d’orienter l’attention de l’enfant vers le langage à partir du vécu quotidien, de lui faire prendre conscience du rôle organisateur du langage pour l’expérience. L’intervention de l’enseignant déborde la situation vécue pour l’expliciter, la verbaliser, reprendre les énoncés de l’enfant, reformuler, paraphraser.

Langage d’évocation

Langage d’évocation : On situe la découverte de ce nouveau langage vers 3 ans. Il ne bénéficie pas d’indicateurs contextuels présents intervenant dans la compréhension des énoncés produits. Ses caractéristiques (absence du référent du discours, obligation de recourir à une structuration plus ferme d’énoncés plus longs et mieux articulés entre eux) rapprochent le langage oral du fonctionnement de la langue écrite.

Langage symbolique

Voir « LANGAGE, Maîtrise ».

METACOGNITION

ZAZZO 

Les travaux relatifs aux élèves en difficulté d’apprentissage mettent en évidence un déficit d’autonomie. Ces élèves ignorent jusqu’à l’existence d’un travail mental interne, ne dépendant que de soi, n’étant pas visible, ne pouvant être contrôlé que par soi, et affichent des comportements et des réponses dont ils laissent le maître seul juge de la pertinence. Envisager le rôle de la métacognition dans l’apprentissage et le développement de l’autonomie, c’est donc chercher à comprendre comment un élève peut organiser et contrôler de façon consciente le déroulement de ses démarches cognitives en cours d’apprentissage. C’est comprendre comment il peut mettre en œuvre, de façon consciente, les connaissances, stratégies, contrôles et vérifications nécessaires à ce qui est appelé construction de connaissances : production d’un savoir cohérent, architecturé, organisé, hiérarchisé, lié aux savoirs déjà présents, en attente de liaisons avec des savoirs futurs.

ECOLE

APERÇU HISTORIQUE

	1ère Rép.
	Sept1792 – mai1804
	LOUIS XVI fut déchu de ses fonctions par l’Assemblée législative. La République fut alors proclamée et déclarée comme « une et indivisible ».

	2ème Rép.
	Fév1848 – nov1852
	Abdication de LOUIS‑PHILIPPE. L’assemblée législative mena une politique réactionnaire : Loi FALLOUX, suppressions DU SU

	3ème Rép.
	1870 – 1940 
	Succession au 2nd empire après la capitulation de Sedan. Début 1879, fut instaurée une République laïque, démocratique et parlementaire qui s’attacha surtout à une oeuvre de réforme de l’instruction publique. La Gauche après la révision du procès de l’Affaire DREYFUS mena une politique de laïcisation radicale de l’Etat (loi sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat, 1905), mais leur politique économique et sociale n’aboutit qu’à des réformes minimes. Dorénavant, l’Etat Français va prendre en charge l’instruction et l’éducation de la population. 

	4ème Rép.
	1944 – 1958 
	

	5ème Rép.
	1958 – X 
	


La décentralisation

Elle consiste à transférer certaines responsabilités) des collectivités territoriales (municipalités, départements, régions). En ce qui concerne l’éducation nationale, l’Etat reste garant du service public d’enseignement, il est responsable des orientations politiques éducatives, des programmes, du recrutement et de la formation du personnel enseignant. Cependant d’autres charges sont partagées par les collectivités.

Sectorisation

Pour les écoles primaires, la sectorisation a été établie dès 1882. Ce sont les communes qui ont la charge de procéder au « découpage » scolaire. Les secteurs scolaires sont définis par le maire concerné et l’inspecteur de l’Education nationale de la circonscription de la circonscription. Les demandes de dérogation existent également et l’on constate le même phénomène que pour le second degré, mais à bien moindre échelle. Certaines municipalités ont décidé de supprimer la carte scolaire. Ce choix se traduit souvent par une compétitivité entre écoles, chacune faisant sa publicité pour recruter des élèves. A terme, les problèmes de ségrégation sociale, de classes ghettos, de différenciation ethnique risquent de fausser la notion de service public, de remettre en cause le principe d’équité devant la scolarisation et la mission intégrative de l’école. L’école primaire est en étroite relation avec le quartier ou le village, ses habitants et ses structures. Sauf exception, les élèves sont issus de cet environnement et en subissent les influences. Cet environnement contribue à donner à chaque groupe scolaire une certaine spécificité. Une école dans un quartier d’HLM n’aura pas les mêmes préoccupations ni les mêmes besoins qu’une école dans un quartier résidentiel ou dans un village.

Lois FERRY : 1882

Les communes ont en charge les écoles primaires et bâtiments annexes (cantines, gymnases), leur construction, leur entretient, les dépenses pour l’achat de matériel, de mobilier mais aussi l’aménagement des cours de récréation et l’achat de matériel pédagogique (la somme est variable selon les communes). Le personnel de service, les agents d’entretien, les ATSEM (Agents Territoriaux Spécialisés pour l’Ecole Maternelle) et le personnel de cantine sont recrutés et rémunérés par la municipalité.

LOIS FONDAMENTALES

Les grandes étapes

Avant 1880

CONDORCET : projet de réforme avorté en 1792

Il propose en 1792 un projet de réforme qui prévoit la scolarisation laïque, obligatoire et gratuite jusqu’à 11 ans pour les filles et 12 pour les garçons. Les maîtres d’école s’appelleront « instituteurs ». Par la suite, les aléas politiques font renoncer à ce projet.

NAPOLEON 1er : 2nd degré

Il met en place au niveau du 2nd degré un corps enseignant pour l’enseignement secondaire, institue la création des lycées, des rectorats et le baccalauréat.

L’école maternelle

Marquise de PASTORET : en 1801

Elle ouvre à Paris une salle d’hospitalité pour enfants de 2 ans.

1825

Les premières salles d’asile préfigurent les écoles maternelles.

L’ordonnance du 29 février 1816 : instruction pour tous

Elle imposait déjà aux communes d’assurer une instruction pour tous, et sa gratuité pour les indigents (en 1837, un élève sur trois en bénéficie), sous le contrôle conjoint des personnels de l’Etat et des Evêques. Cette ordonnance eut des résultats incontestables en matière de scolarisation. Mais, faute de laïcité engageant moralement l’Etat auprès de chaque enfant, la gratuité restait prise dans une dynamique d’assistance, et le contrôle du respect de l’obligation manquait de rigueur.

1816 : ordonnance royale avortée

Elle tente de mettre en place les fondements d’une instruction publique primaire dans chaque commune, assortie d’un brevet de capacité pour devenir instituteur et de l’élaboration de règlements pour l’instruction et les méthodes. Mais cette décision est suivie de peu d’effets.

GUIZOT : bases de l’école d’Etat en 1833-1835

Il impose une école primaire de garçons pour les communes de plus de 500 habitants et pour chaque département une école normale de formation (par une loi de juin 1833, par ailleurs création des E.N. en 1833) : sa mise en place est effectuée par les libéraux pour développer l’instruction primaire obligatoire et gratuite, s’est accompagnée pendant des années de conflits politiques et a connu l’opposition des conservateurs et du clergé qui voyaient dans cette institution la main mise par les « rouges » et une menace pour l’ordre établi. L’école normale de garçons deviendra progressivement une institution qui systématisera les façons de faire et les contenus de l’enseignement. Les choix pédagogiques abandonnent les méthodes de « l’enseignement mutuel » d’inspiration anglo‑saxonne (avec tutorat, individualisation) pour se fonder davantage sur celles de « l’enseignement simultané » dont l’organisation en divisions s’inspire de celle des Frères des écoles chrétiennes. Chaque école élémentaire comprend 3 divisions : la première accueille des enfants de 6 à 8 ans ; la 2ème des enfants de 8 à 10 ans et la 3ème des enfants de 10 ans et plus. A côté de ces choix pédagogiques, de l’organisation scolaire de l’école élémentaire, sont conçus et diffusés dans toute la France cinq « manuels officiels ».

Ainsi  que la création de l’inspection primaire d’Etat (1835). Les bases de l’école d’Etat sont ainsi posées.

DURUY : 1867

Il crée une école de filles dans chaque commune de plus de 500 habitants et favorise la gratuité des écoles.

Loi Paul BERT : 1879

Obligation aux départements d’entretenir des EN de filles. Ce n’est pas seulement pour soustraire l’enseignement des filles aux congrégations privées (voir la rivalité enseignement public privé et la loi Falloux du 15 mars 1850), mais c’est surtout dans l’esprit de fabriquer un « corps enseignant » digne de l’école républicaine, que les grandes lois laïques préconisent de placer sous le contrôle de l’Etat la formation des enseignants les leur inspection.  

1ère grande étape : 1880 – 1920 

L’école unique se caractérise par la scolarisation massive des enfants de 6 à 12 ans, création de l’école primaire laïque, obligatoire, gratuite.  

1880 : Création de collèges et lycées de jeunes filles ; Lois dites « FERRY » : Création de l’école normale supérieure de filles
1881 : Gratuité de l’enseignement primaire
Laïque : Loi du 28 mars 1882 : L’école primaire devient obligatoire et en conséquence, pour pouvoir être l’école de tous, laïque. La laïcisation passe au travers : de la définition de programmes qui remplacent l’enseignement du catéchisme par l’instruction civique. De la laïcisation des locaux scolaires, interdits aux ministres des cultes.
Loi GOBLET : laïcisation du personnel des établissements scolaires publics du 30 octobre 1886 ; Le seul point qui fasse objet de débat dans la discussion sur les lois FERRY, même lorsqu’il s’agit de gratuité ou d’obligation – car personne n’est à l’époque opposé à une instruction ouverte à tous – c’est la laïcité, en tant qu’elle pourrait fonder une existence morale : « Les catholiques nient qu’on puisse concevoir une morale indépendante de la religion […], les républicains soutiennent au contraire la possibilité, mieux, la réalité d’une morale autonome » (PROST, Histoire de l’enseignement en France). La laïcité est d’ailleurs le seul point sur lequel les lois FERRY innovent radicalement. 
Article 2 

Cette loi consacre également la liberté de l’enseignement : « Les établissements d’enseignement primaire de tout ordre peuvent être publics, c’est‑à‑dire fondés par l’Etat, les départements ou les communes ; ou privés, c’est‑à‑dire fondés et entretenus par des particuliers ou des associations ».
Séparation : loi de 9 décembre 1905 ; Défendue par Emile COMBES, Jean JAURES, Aristide BRIAND ; la solennité de ce texte n’a rien de conjoncturel, de « circonstanciel » : la République y assure ce qui la fonde, la liberté de conscience, et se définit elle‑même en conséquence comme séparée, non subordonnée à un pouvoir théologique, mais non opposée aux croyances religieuses, puisque, en conséquence du principe de la liberté de conscience, elle garantit le libre exercice des cultes.  La loi de séparation ne contient pas le terme « laïcité » qui apparaît pour la première fois dans l’article premier de la Constitution de la 4ème République en 1946 : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale ». En 1905, la République « assure » et « garantit », elle ne se prononce pas sur les croyances qui relèvent du domaine subjectif, intime. Elle se contente d’en garantir le libre exercice, c’est‑à‑dire la possibilité de leur manifestation objective, externe.
Les articles de référence : Article 1 : « La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci‑après dans l’intérêt de l’ordre public ». Article 2 : « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte ».
1919 : Création des « cours professionnels » et des écoles d’enseignement technique
1933 : Instauration de l’examen d’entrée en 6ème
1934 : Gratuité de l’enseignement secondaire
Réforme JEAN‑ZAY : en 1937 : obligation scolaire jusqu’à 14 ans
Plan LANGEVIN‑WALLON : en 1944 – 1947 : Il prévoyait la scolarité jusqu’à 18 ans, mais n’a jamais été mis en application.
Réforme BERTHOUIN : 1956 : Obligation scolaire portée à 16 ans

2ème étape : « le collège pour tous ! »

C’est la période de la démocratisation de l’enseignement secondaire. Cette époque voit l’émergence d’une sociologie critique de l’école (BOURDIEU, BAUDELOT, ESTABLER) qui met en relation les origines sociales des élèves et leur réussite scolaire. Dans les années 70 se développe une politique d’intégration qui conduit à scolariser les élèves en difficulté dans les classes ordinaires. La scolarisation des enfants de 5 ans puis de 4 ans s’est généralisée entre 1960 et 1980, elle est actuellement totale pour les enfants de 3 ans. Le nombre d’élèves par classe en maternelle est en forte diminution depuis le début des années 60. On compte jusqu’à 40 élèves par classe en moyenne jusqu’en 1970. Puis, la baisse démographique et le nombre croissant de construction d’écoles permettent de diminuer les effectifs. 
Réforme CAPELLE‑FOUCHET : création des CES (Collèges d’Enseignement Secondaire) en 1963 ; Il y a trois filières : filière « longue » (classique et moderne, type I) ; filière « courte » (moderne, type II) ; classes de transition (ou classes pratiques, type III). Par le palier d’orientation à partir de la 5ème, de nombreux élèves sont orientés vers les collèges d’enseignement technique (CET).
1968 : Disparition du latin des classes de 6ème 
1969 : Disparition du latin des classes de 5ème 
1975 : Loi d’orientation de 1975 ; par cette loi, on constate une diminution de l’enseignement spécialisé / Réforme HABY : Création du collège unique
Les ZEP : 1981 ; Création des ZEP (Zones d’Education Prioritaire). 
1983 : Loi de décentralisation 
1986 : Mise en place d’un baccalauréat professionnel
1989 : Loi du 10 juillet 1989 ; Dite d’orientation, elle modifie et complète la loi de 1975

La première mission du système éducatif est de contribuer à l’égalité des chances et de donner à tous un niveau de qualification reconnu. 

« Tout jeune doit atteindre un niveau de qualification reconnu et 80% des élèves doivent être conduits au niveau du baccalauréat dans les dix ans ».

Elle oppose deux représentations de l’école et de ses missions, il y a antinomie : La mission de l’école est de faire acquérir par les élèves des connaissances, les mêmes pour tous, imposés par des programmes nationaux, en des passages obligés. Elle vise une culture qui inscrit l’enfant dans un monde et dans des valeurs plus grandes que lui, dans un ordre irréductible à celui de ses besoins. La mission de l’école est de centrer l’acte pédagogique sur l’enfant, pour viser son développement et son épanouissement individuel en lui faisant crédit du fait qu’il détient lui‑même les clefs de son processus d’apprentissage et d’acculturation et qu’il peut en être la mesure.
L’organisation en cycles : Elle vise à adapter l’enseignement à chaque élève par une organisation fonctionnelle de l’école primaire en cycles pédagogiques pluriannuels. Cette organisation permet un parcours de la scolarité articulé selon diverses formes de différenciation pédagogique, telles que l’élève réalise l’ensemble des apprentissages obligatoires dans sa classe d’âge, à un an près, en plus ou moins. Ainsi, l’adaptation du système éducatif à chaque élève commence par une décision administrative d’uniformisation des parcours. Les échéances d’apprentissage – les compétences à acquérir au cours de chaque cycle – sont pensées au terme des trois années du cycle. Dans ce cadre théorique, le cycle est le temps dans lequel la variation des apports didactiques vise à la fois l’acquisition de connaissances et compétences les mêmes pour tous et la formation cognitive des élèves, c’est‑à‑dire leur capacité à apprendre avec les autres, avec ce qu’ils savent, et à mieux savoir ce qu’ils savent en l’utilisant pour apprendre.  Avec les programmes de 2002, la Loi d’Orientation de 1989 réaffirme la définition par l’équipe des maîtres des progressions, des modalités de suivi et d’évaluation des élèves, des actions de prévention et de soutien pertinentes. La programmation rigoureuse des apprentissages à l’intérieur de chaque période d’apprentissage, de l’année, du cycle et à long terme. Le travail en réseau entre les différents degrés d’école pour penser et organiser la cohésion des apprentissages tout au long de la scolarité obligatoire. Une organisation de l’école et de la classe adaptée à la diversité des élèves. Un maître polyvalent responsable de la progression globale des élèves. Différents modes de répartition des élèves dans le cycle : groupe classe à un ou plusieurs cours, décloisonnement, échanges de compétences entre maîtres. Des démarches pédagogiques faisant varier les situations d’apprentissage et alternant les formes de travail, collectif, individuel, en petits groupes, avec le souci d’ajuster ces démarches à la diversité des élèves, à leurs acquisitions, et d’établir des liens et des renvois d’un domaine disciplinaire à l’autre. Des pratiques régulières d’évaluation et d’analyse des productions, pour instruire ses décisions pédagogiques. S’appuyer sur le désir d’apprendre. Prendre en compte et développer la pluralité des aptitudes chez chaque élève. Ne pas sous‑estimer les capacités, valoriser les réussites, être attentif aux évolutions. Définir en équipe de maîtres les modalités d’aide aux élèves en difficulté passagère.

Ces durées de trois années ont pu donner lieu à deux interprétations.
Interprétation behavioriste : Pour chaque étape dans chaque matière l’institution attend que les pré requis soient acquis. Tel élève sera au niveau du CM1 en grammaire, à celui du CE2 pour les mathématiques et ce, soit à l’intérieur de sa classe, soit en décloisonnement de cycle. La durée du cycle sert à lui accorder son temps pour suivre le chemin prédéfini, le cursus. Dans cette référence théorique, le cycle est un temps sommatif, dans lequel chaque élève peut bénéficier de délais lui permettant de refaire des apprentissages qu’il a déjà rencontrés sans y réussir, d’avancer lentement dans certains domaines et à certains moments, à d’autres rapidement, si bien qu’à terme, tout soit appris dans le délai imparti.
Interprétation constructiviste : Grâce aux trois ans, un élève peut avancer dans le cycle, et l’accomplir, quelles que soient ses difficultés relatives d’apprentissage, si – et seulement si – il est soutenu dans son effort par une différenciation concertée au niveau du cycle. L’idée au principe de cette option est celle de VYGOTSKY : les connaissances sont longtemps en cours d’acquisition. Une connaissance en cours d’acquisition est une connaissance avec laquelle l’élève réussit à travailler en ZPD, c’est‑à‑dire avec une aide.

Les critiques a la loi d’orientation de 1989 : En matière d’apprentissage : Les risques les plus lourds sont dus à la conjonction de l’absence institutionnelle de redoublement et de l’absence dans l’école de réelle politique de cycle. L’élève ne redouble pas, c’est‑à‑dire qu’on ne lui répète pas un enseignement, procédure condamnée comme nocive et injustement retardant : recommencer une année, comme si rien ne s’y était passé, alors que des savoirs ont été acquis, quoique toutes les compétences ne soient pas encore présentes. Mais le maître travaille avec la logique des « classes », des niveaux. L’élève qui ne bénéficie pas d’une différenciation pédagogique peut alors aller jusqu’à perdre le niveau de compétence en lecture (par exemple) qu’il avait atteint à la fin du CP et devenir durablement non lecteur, voire élève en grande difficulté qui se désengage de l’apprentissage. Il peut arriver aussi que, avançant administrativement dans le cycle avec la certitude quasi magique que s’il ne sait pas maintenant il apprendra plus tard, l’élève reste finalement en friche, tant dans ses compétences que dans son fonctionnement cognitif.
En matière d’effets inégalitaires : Si chacun travaille dans sa ZPD, l’excellence scolaire peut se manifester. Cette pédagogie est profitable à tous. Elle ne prive ni les moins bons, ni les meilleurs de leurs propres possibilités de progrès. Elle conditionne même, par l’interaction cognitive nécessaire à ses situations d’apprentissage, le progrès des moins bons. Elle contribue à instaurer une culture commune, de contenus et de travail, par l’école, au lieu de laisser jouer massivement des différentiels cachés socialement hérités. Ainsi, elle limite l’inégalité des chances de réussite scolaire dans les apprentissages, grâce à la prise en compte du meilleur, chez chacun, de son fonctionnement cognitif, à l’utilisation de tous les facteurs sur lesquels elle a prise, et en général, en recentrant l’expérience de l’enfant à l’école sur les apprentissages. Ce faisant, elle creuse néanmoins l’écart entre les performances terminales des meilleurs et des moins bons. Par là seulement s’expliquent les « paradoxes de la réussite scolaire », et cet effet sociologique connu : seule la centration puissante de l’école sur les apprentissages peut atténuer, et quelquefois annuler, les différentiels entre élèves liés à leur origine socioculturelle.

3ème étape : 1990 – X

La loi d’orientation de 1989 définit comme objectif de conduire 80% des élèves jusqu’au baccalauréat dans les dix ans (en 1880, 1% d’une classe d’âge obtenait le baccalauréat ; 2,7% en 1936 ; 34% en 1980 ; 63% en 1995 ; 69,1% en 2002 – tous bacs confondus). Actuellement, le nombre moyen est de moins de 26 élèves par classe, à l’école maternelle. A l’école élémentaire, la réduction des effectifs se produit sous l’effet de la démographie mais aussi de la diminution du taux de redoublements. La moyenne se situe actuellement autour de 23 élèves par classe. Les retards scolaires diminuent et concernent un élève sur cinq à l’entrée en 6ème (18% de filles et 24% de garçons). A présent, les difficultés en lecture sont de même ordre de grandeur qu’en 1997, les filles réussissent mieux en français que les garçons mais moins en mathématiques.

Généralités 

La dépense pour l’éducation représente 6,9% du PIB soit environ 6 470€ par élève ou étudiant. En 2002‑2003, le premier degré emploie 318 236 personnes (public) et 45 640 personnes (privé), ainsi que 55 700 aides éducateurs. Le découpage régional s’organise selon des académies, trente actuellement, y compris les départements d’outre‑mer, trois régions possèdent plusieurs académies : région Ile‑de‑France (Paris, Créteil et Versailles), région Rhône‑Alpes (Lyon, Grenoble), région Provence‑Alpes‑Côte‑d’Azur (Aix‑Marseille et Nice). Le recteur, chancelier des universités, assure les responsabilités en matière d’organisation du système, des contenus d’enseignement, des cursus scolaires, de la gestion des personnels et des établissements du 2ne degré. L’inspecteur d’académie est le représentant du recteur et le Directeur des Services Départementaux de l’Education (DSDEN). Il exerce ses compétences sur les établissements et personnels du 1er degré et sur les établissements secondaires du département. Les circonscriptions regroupent des écoles maternelles et élémentaires sous la responsabilité d’un Inspecteur de l’Education Nationale (IEN). Le bassin de formation concerne des regroupements de lycée pour un certain nombre d’activités, le district regroupe un lycée et les collèges de la zone de recrutement, le terme d’établissement est réservé aux collèges et lycées.

Renforcements à cette loi d’orientation

« La nouvelle politique pour l’école » (BO du 1er mars 1990)

Elle décline de façon plus concrète les grands chantiers à mettre en œuvre, mentionnés dans la loi d’orientation. 

Pédagogie centrée sur l’élève

S’adapter à son rythme, se donner les moyens de l’évaluer de façon régulière et de juger de sa progression.

Assouplissement pour les enseignants

Promouvoir un travail d’équipe, élaborer le projet d’école

« Le nouveau contrat pour l’école (BO n°25 du 13 juin 1994)

Il propose un calendrier qui organise les décisions annoncées dans la loi d’orientation et définies « la nouvelle politique pour l’école ».

Principes

1er : transparence

Des objectifs simples seront communiqués à tous, renforcement de la continuité école collège lycée
2ème : priorité au fondamental

Maîtrise de la langue, du calcul et centration sur les méthodes de travail des élèves

3ème : à chacun sa voie

Apporter des réponses pédagogiques individualisées, créer des options nouvelles dans le secondaire

4ème : l’organisation fait confiance au terrain

Il est conseillé de ne pas donner de postes difficiles aux débutants

5ème : à monde nouveau mission nouvelle

Aborder les nouvelles techniques à l’école primaire, étendre et systématiser l’apprentissage des langues vivantes, supprimer les devoirs écrits à la maison et instaurer dans l’emploi du temps des études dirigées (30 min par jour).

« La charte pour bâtir l’école du 21ème siècle » : 1998

Cette charte (BO hors série n°13 du 26 novembre 1998) s’est donné pour objectif de favoriser la réussite scolaire de tous les jeunes, par la mise en œuvre de pratiques pédagogiques innovantes, de rythmes de travail mieux adaptés au public de l’école primaire et par l’accès à la culture, aux arts, aux sports, et aux nouvelles technologies pour tous. Cette charte se veut une référence pour les évolutions à venir de l’école primaire. Depuis la publication de la charte en 1998, de nouveaux programmes ont effectivement été édités en 2002. La charte dénonce les pratiques mettant les disciplines dites « fondamentales » (français et mathématiques), enseignées traditionnellement le matin, en soulignant le fait que « l’acte éducatif doit être présent tout au long de la journée scolaire même dans les exercices aux apparences plus ludiques (l’apprentissage du dessin, le sport) ou moins scolaires (l’habillage en maternelle) : « Il ne doit pas y avoir une matinée avec cartable et une après‑midi sans cartable ».  L’idée selon laquelle l’attention des enfants est meilleure le matin que l’après‑midi doit être nuancée souligne la charte, car les variabilités individuelles sont importantes. Le créneau horaire de 10h à 12h serait plus propice à l’assimilation de notions difficiles, le milieu et la fin de l’après‑midi à la mémorisation. Par ailleurs, on n’a plus l’image de l’instituteur traditionnel, seul dans sa classe, chargé de toute faire. Bien qu’il reste l’adulte de référence dans la classe, il n’est plus le seul adulte au contact des enfants au sein de l’école. La polyvalence reste nécessaire, mais l’enseignant peut se faire assister par des intervenants externes pour certaines activités. Il est claire que si l’enfant du 21ème siècle est fondamentalement différent de celui de l’époque de Jules FERRY, comme le souligne la charte, le métier d’enseignant a également changé et nécessite d’autres compétences que celles uniquement liées à la mise en œuvre de situations d’apprentissage : « L’enfant du 21ème siècle n’est pas celui de l’époque de Jules FERRY. Abreuvé d’images et d’informations, soumis très tôt aux contradictions du monde moderne, à ses tensions, à ses tentations, il a besoin de repères solides, de maîtrise de savoirs fondamentaux pour comprendre le monde complexe qui l’entoure et faire l’apprentissage de l’autonomie, de la socialisation et de la responsabilité ».

Elle s’articule autour de trois points :

« Elaborer progressivement et collectivement de nouveaux programmes pour des temps nouveaux centrés sur le thème : ‘’apprendre à parler, lire, écrire, compter’’ »

« Mettre progressivement en place des rythmes scolaires adaptés à ceux de l’enfant »

« Repenser le métier de professeur d’école en permettant une plus grande autonomie dans les choix pédagogiques et en intégrant le travail en équipe, ce qui nécessitera une évolution de la formation initiale et continue »
REP : 1999

Réseaux d’Education Prioritaire (REP). Ce sont des réseaux d’éducation prioritaire qui se situent dans des secteurs défavorisés. Ils se constituent sur des bassins scolaires de petite taille, permettant un pilotage de proximité avec à la tête un collège. Le REP permet de diviser les trop grandes ZEP et assouplit l’effet de « zone ». Tous les établissements en ZEP font partie d’un REP.

Caractéristiques

Un projet de réseau est défini, il est fédéré par un contrat de réussite qui associe divers partenaires. Dix orientations prioritaires définissent le contrat de réussite :

Réaffirmer les exigences communes pour assurer un égal accès de tous au savoir

Assurer la maîtrise de la lecture et des langages

Développer les activités culturelles et sportives ainsi que l’éducation à l’image

Encourager la scolarisation précoce

Assurer le soutien des élèves les plus fragiles et lutter contre l’échec scolaire

Renforcer l’éducation à la citoyenneté et à la morale civique

Resserrer les liens de l’école avec les parents

Ouvrir l’école sur le quartier pour créer les conditions d’un partenariat efficace

Donner aux acteurs de terrain des outils efficaces pour évaluer leurs progrès

Améliorer l’accompagnement des enseignants et créer les conditions d’un pilotage plus performant

Reculs

FALLOUX : loi de mai 1850

Il instaure le contrôle de l’Eglise sur l’école primaire, enlève le monopole de l’enseignement à l’Université en établissant pour les religieuses le principe de la lettre d’obédience qui les dispense du brevet de capacité pour exercer dans une école.

SES MISSIONS

1er objectif : alphabétisation (transmission et formation)

L’école républicaine se fixe comme objectif premier l’alphabétisation de tous les Français, en luttant contre les disparités, les discriminations, notamment envers les filles. Chargée de transmettre et de faire acquérir par tout élève des connaissances, contenus disciplinaires définis par la loi dans le cadre de programmes. La fonction de l’école est de transmettre et, par là, de former. Tout enseignement est donc la mise en œuvre d’un curriculum, de la programmation à l’échelle d’une classe d’âge de contenus de formation qu’une nation juge nécessaire d’acquérir, et qu’elle charge son système éducatif de transmettre : les savoirs jugés essentiels à la formation de tout homme, reconnus comme dignes d’être transmis, qui sont l’expression de ses valeurs et dessinent le type d’homme qu’elle veut former.

Programmes 

Les programmes définissent ce qui s’impose à tous, maîtres et élèves. Ils fondent le sens de l’obligation scolaire. Comme toute loi, ils ont un caractère abstrait : ils définissent le maître et l’élève par ce qu’ils ont, l’un à enseigner, l’autre à apprendre, et qui s’impose à tous, quelles que soient par ailleurs les conditions de mise en œuvre, c’est‑à‑dire d’interprétation pédagogique des programmes qui relèvent en France de la liberté pédagogique.

Le contre à la pédagogie fonctionnelle : les programmes en tant que reflet des besoins de la société

Il faut rappeler que les programmes reflètent les besoins d’une société.

Apprendre ne serait qu’un instrument utile dans le quotidien

Apprendre ne pourrait être admis par les élèves que s’ils s’en représentent l’utilité ou la fonction sociale directes. C’est toute la représentation de l’apprentissage chez l’élève qui est ainsi menacée. 

Travaux de sociologie

Les travaux de sociologie montrent en effet qu’un rapport au savoir centré sur l’utilité, c’est‑à‑dire sur l’utilisation directe, dans la vie, des connaissances acquises à l’école, s’accompagne de refus scolaire et de difficultés d’apprentissage. 

Apprendre, c’est entrer dans un monde culturel

Etre intéressé à l’école, c’est entrer dans un monde culturel, un monde dans lequel, selon le mot d’ALAIN, « l’action ne court pas devant la pensée ». C’est partager, avec d’autres et avec l’enseignant, de l’intérêt pour la même culture qui, parce qu’elle en impose une reprise réflexive, n’est jamais strictement celle de la vie quotidienne. 

Les connaissances sont des objets de pensée et non des instruments

Cela suppose que l’enseignant fasse montre d’éducation culturelle, en posant les connaissances comme des objets de pensée plutôt qu’en les instrumentalisant.

LEVI-STRAUSS : « Les choses ne sont pas connues pour autant qu’elles sont utiles. Elles sont décrétées utiles ou intéressantes parce qu’elles sont d’abord connues ».

Apprendre serait un désir primordial d’effort

Les élèves transformeraient spontanément le besoin de savoir en désir d’apprendre. Or l’expérience montre que tout un chacun aimerait bien savoir sans apprendre, et peut se débrouiller pour savoir, ou savoir‑faire ou faire faire, en faisant l’économie du détour qu’impose nécessairement l’apprentissage. La dynamique du sujet n’est pas toujours une dynamique d’apprentissage, et le risque est grand de vouloir inscrire les nécessités du travail d’apprentissage dans le seul mouvement des préoccupations actuelles d’un élève.

Une expérience suffirait à dégager toute logique nécessaire à la compréhension

Les savoirs acquis au gré des « situations vraies, telles qu’elles sont vécues dans la vie quotidienne », et dans la seule mesure où ils prendraient du sens dans le cadre de la tâche entreprise (élaborer à l’occasion d’un écrit les règles grammaticales dont on a besoin), s’auto organiseraient chez l’élève. Les liens logiques hiérarchisés qui constituent la « discipline » s’établiraient d’eux‑mêmes, rendant inutile une approche ordonnée. 

Savoir en mosaïque

Or, il est établi qu’inviter l’élève à se représenter l’utilité d’une connaissance par l’utilisation qu’il peut en faire conduit, à brève échéance, à des savoirs en mosaïque, incertains, lacunaires, mal installés, confus et comportant beaucoup de traits de l’autodidactisme. 

L’enseignement donne une vision d’ensemble

La représentation même des disciplines est menacée, faute de la perception s’ensemble que donne l’organisation des expériences par l’enseignement. 

Besoins de l’enfant que l’école a en charge et dont les programmes sont dépositaires

Toute institution scolaire fonctionne elle‑même en référence à des représentations de l’enfance, de l’enfant et de l’homme qu’elle doit former en lui. Elle ne se rapporte donc pas aux seuls besoins immédiats, mais envisage ce qui est nécessaire à l’enfant pour grandir, se développer, et prendre sa place sociale. Ces représentations définissent ainsi des besoins de l’enfant auxquels l’enseignement doit répondre.

Le besoin d’être élevé, d’être élève

Un élève, c’est un enfant à l’intérieur d’une institution qui exige de lui le respect de règles de comportement, d’une discipline, lui permettant de recevoir un enseignement, c’est‑à‑dire une transmission réglée de signes, de savoirs spécifiques. 

Droit à l’éducation

En instituant l’enfant en élève, l’institution reconnaît et assure son droit à l’éducation. 

Disposition à apprendre, désir de comprendre

En le soumettant à des programmes d’enseignement, l’institution reconnaît chez l’enfant la disposition à apprendre, le désir de comprendre. En fait, elle institue ce désir lui‑même, et elle l’instruit, c’est‑à‑dire l’équipe de tout ce qui lui est nécessaire pour être solide, pour tenir quelles que soient les difficultés. 

Le besoin d’aide à l’apprentissage

Enseigner en ayant le souci des besoins de l’élève, c’est dès lors lui présenter les situations et les aides nécessaires à la construction de ses apprentissages.

La politique des ZEP

Répondre au besoin de l’enfant d’être élevé, c’est pour l’école traiter avec la plus grande rigueur la question des savoirs et des apprentissages, ménageant pour tous les élèves la possibilité d’accéder à des savoirs d’excellence. C’est ce que rappellent de façon insistante les textes de relance de la politique des ZEP (dans le BO n°4 du 28 janvier 1999). Aussi, tout ce qui n’irait que dans le sens d’une simple recherche d’attractivité, sans visée directe de la qualité et de l’efficacité proprement scolaires, doit‑il être proposé avec une grande prudence.

Le besoin d’interdits, de règles, de structures, limitant l’univers illimité des désirs

Culture occidentale

Il s’est toujours agi, et aujourd’hui encore dans la culture occidentale, de transmettre ce qui fonde l’humain et ce qui doit faire autorité pour tous : la langue au premier chef, les sciences et les arts, l’histoire, la maîtrise du corps et de soi, les valeurs liées à la vie sociale, tout ce qu’on appelle « disciplines », à savoir encadrer dans des règles les mouvements du corps et de l’esprit. 

En ce qui concerne l’enfant

Pédagogie fonctionnelle : lien entre besoins et programmes

Principes de la pédagogie fonctionnelle

Dans un système scolaire qui se définit par l’unité des programmes assurant à tous la même instruction et indiquant clairement aux enseignants les missions que la nation assigne à son école, la pédagogie fonctionnelle s’est présentée comme une manière de lier les apprentissages imposés et les besoins de l’élève. Délaissant l’idée de CLAPAREDE – l’élève s’intéresse à ce à quoi l’enseignant l’intéresse, et il n’y a pas de raison pour qu’il ne s’intéresse pas aux connaissances qu’il doit acquérir –, la pédagogie fonctionnelle met au premier plan le rapport que devrait faire l’élève entre connaissance et besoin : c’est dans les situations où le besoin s’en manifeste que les connaissances sont acquises dans les meilleurs conditions. 

Apprendre par stimulation du besoin

Apprendre devrait être le moyen de réaliser des projets personnels ou sociaux qui donnent du sens à ce qui est appris en ne séparant pas l’aspect technique de l’acquisition des connaissances de l’apprentissage des comportements liés à leur usage. 

L’apprentissage de la lecture de façon fonctionnelle

Apprendre à lire sur différents types de texte, c’est développer les différents comportements du lecteur polyvalent. Et, ce n’est que lorsque l’écrit a été abordé et utilisé fonctionnellement qu’on peut envisager des activités de structuration à son propos. L’enfant doit devenir un lecteur « fonctionnel », c’est‑à‑dire qu’il doit comprendre le sens, l’intérêt et l’usage qu’il peut faire d’ « objets à lire » aussi diversifiés que les écrits sociaux, les manuels, les énoncés de problèmes, les consignes, les tableaux, les schémas, les images. C’est‑à‑dire aussi qu’il doit maîtriser des stratégies diversifiées qu’il appliquera selon ses besoins.

2ème objectif : laïcisation

Le 2ème objectif est de laïciser le système éducatif, laïcisation des programmes et des personnels.

3ème objectif : éducation, formation à la vie de futurs citoyens responsables

Dès 1932, notre ministère de l’Education nationale quitte son appellation « Instruction publique ». Les phénomènes sociaux et la montée de la violence au sein même de l’école ne sont pas étrangers à cette préoccupation qui grandit depuis une vingtaine d’années. La citoyenneté ne se limite pas à la connaissance des institutions ni aux comportements relatifs à la civilité, au « vivre ensemble ». Les événements nationaux et internationaux attisent les querelles identitaires et l’école se trouve interpellée sur des questions qui touchent au principe de laïcité et de tolérance.

Le besoin d’interdits, de règles, de structures, limitant l’univers illimité des désirs

 Tout enfant est rétif aux cadres, aux règles, aux interdits. Et, néanmoins, il en a besoin. Elever un enfant, c’est lui faire rencontrer la Loi, quelques désagréments ou déplaisirs immédiats que cela entraîne. 

Sinon, toute‑puissance

C’est ne pas le laisser en proie à l’illusion de la toute‑puissance et aux ravages qu’elle provoque dans la structuration psychique. L’école a sa part dans ce processus. 

La même loi pour tous

Elèves et maître

Tous les élèves y sont soumis au même travail, aux mêmes règles, aux mêmes exigences, aux mêmes objectifs, sous l’autorité d’un maître, qui n’est pas l’exercice d’un pouvoir, mais l’exercice d’une fonction légitimant ses gestes et sa parole. Maître et élèves sont équivalemment soumis aux programmes, au cadre et aux règles de l’institution, qui s’imposent à eux. Tenus de les respecter, ils sont tenus par là même de se respecter, c’est‑à‑dire : de la part du maître, de s’interdire tout désir d’emprise, de contrôle, d’imposition d’un arbitraire, portât‑il sur les contenus à enseigner, de manipulation psychologique, de la part des élèves, de prendre au sérieux leur statut et leur « métier d’élève » et de se mettre au travail dans les situations d’apprentissage qui leur sont données. Il importe qu’ils sachent que ces situations, si elles leur sont adressées dans le contexte de la classe, par un maître qui sait ce dont ils ont besoin pour apprendre, sont justifiées par l’obligation qui leur est faite d’atteindre à l’école des compétences définies par les programmes, sur lesquels ils n’ont pas leur mot à dire.

Les programmes

Par l’inflation des apprentissages visant à instaurer des comportements sociaux autrefois dévolus aux familles (hygiène, éducation à la santé, prévention des accidents, éducation sexuelle, protection de l’environnement, etc.) les programmes montrent l’importance accordée à l’éducation globale des élèves.

CRITIQUES FAITES A L’ECOLE

Les besoins de l’enfant

Les programmes face aux besoins de l’enfant

La prise en compte de la naturalité du corps, des besoins, est très éloignée de la notion classique d’enseignement. L’enseignement est une œuvre de culture, d’inscription dans des signes, dans du symbolique, dans l’humain, dans ce qui dépasse le sujet singulier et lui donne sens. Il n’y a enseignement que s’il y a des contenus d’enseignement et une institution – le précepteur est lui‑même une institution – imposant à l’enfant des règles de vie et de pensée.

Régler l’enseignement sur les besoins de l’enfant : l’éducation nouvelle

L’idée d’un enseignement basé sur les besoins de l’enfant se développe au début du 20ème siècle dans la perspective ouverte par ROUSSEAU. Les pédagogues de l’Education Nouvelle (toutes les pédagogies actives reprennent les principes de l’éducation fonctionnelle) dénoncent alors un enseignement qui impose à l’élève un savoir « purement scolaire », livresque, abstrait, confié à la seule mémoire « mécanique », un savoir artificiel et même dérisoire parce que, n’étant pas référé à la vie réelle, il ne saurait y préparer. Ils militent pour un enseignement qui se règle sur les besoins de l’enfant et son développement, tels que les donnent objectivement à connaître les travaux de psychologie de l’enfant. La question des programmes devient alors un enjeu.

DEWEY 

Si l’enseignement est basé sur les besoins et l’expérience de l’enfant, les programmes sont inutiles, car ils ne sont en fait que le reflet de l’expérience de l’enfant. L’expérience doit être de nature à susciter en tout élève une enquête active en vue d’accroître leur information et leur aptitude aux idées nouvelles, à la condition même de l’expérience qu’il fait est à sa portée.

DECROLY

Transformer les programmes scolaires en substituant aux notions (c’est‑à‑dire les découpages introduits par les adultes, par lesquels ils se représentent le monde, mais qui sont comme tels inutiles à l’enfant) les « centres d’intérêt » : les objets d’étude, déterminés par l’intérêt de l’enfant, dont la connaissance est désirée par l’enfant, jouent le rôle d’un centre vers lequel peuvent converger les diverses disciplines scolaires. L’expérience de l’enfant est globale, sans analyse consciente préalable, sans dissociation voulue. Cependant, il se retrouve dans cet apparent désordre et parvient à se comprendre. Sa conscience s’édifie graduellement, comme le créateur des cosmogonies, il fait sortir l’ordre de ce chaos. Chaque discipline axée par centre d’intérêt peut alors apporter à l’étude d’un objet sa propre contribution, sa forme singulière de connaissance et d’activité. Leur mise en relation fait s’articuler acquisition de connaissances, expression des idées ou des sentiments nés du contact avec l’objet, jugement, et recherche de connaissances nouvelles dont le besoin naît de cette étude même.

FERRIERE et CLAPAREDE 

Adapter la pédagogie aux programmes dans la mesure où ils correspondent eux‑mêmes au développement de l’enfant. Une expérience est intéressante dans la mesure où elle correspond à un besoin et, un âge se caractérisant par une classe d’intérêts prédominante, les intérêts évoluent selon les âges. FERRIERE et CLAPAREDE ont tous deux tracé un tableau de l’évolution des intérêts au cours de l’enfance. Si les programmes d’enseignement suivent cette évolution des intérêts, il n’y a pas de raison d’abandonner le cadre qu’ils offrent à l’enseignant. 

CLAPAREDE, seul

Il va même jusqu’à penser qu’il faut exploiter les intérêts de l’enfant et rattacher ses intérêts, c’est‑à‑dire à sa vie, ce qu’on désire lui apprendre. En 1911, il introduit le terme d’ « éducation fonctionnelle » pour désigner l’éducation « qui met le besoin de l’enfant, son intérêt à atteindre un but, comme levier de l’activité qu’on désire éveiller chez lui ». La didactique doit transformer les buts futurs que visent les programmes scolaires en intérêts présents pour l’enfant. L’éducation fonctionnelle n’est donc pas l’éducation attrayante. L’enseignement doit attirer l’attention de l’élève sur ce qui doit l’intéresser, et les ressorts de ce qu’on appellerait aujourd’hui « publicité » ne doivent pas être ignorés de l’enseignant. Il faut s’adresser aux tendances instinctives sommeillant dans l’âme de chacun, en les éveillant, en créant un désir, un besoin. Le besoin a une fonction adaptative : il peut seul mobiliser et mettre en fonctionnement toutes les possibilités de l’élève. L’appel à l’intelligence ne vient qu’en second lieu.

Reproductrice d’inégalité sociale

Depuis les travaux sociologiques des années 60, l’école est suspectée d’être reproductrice d’inégalité sociale. Déjà, dans son projet d’être la même pour tous. 

Mêmes apprentissages pour différentes origines socioculturelles

L’école ne favorise pas les plus défavorisés

Soit que donner la même chose a des élèves différemment nantis pour les apprentissages de par leurs origines socioculturelles, sans compenser les inégalités socialement déterminées, aboutirait à reproduire ces inégalités. 

L’école favorise les plus favorisés

Soit que ce « même pour tous » masquerait un CV : à l’école réussiraient ceux qui ont développé dans leur famille des codes, des connaissances et des compétences non enseignées par l’école, mais reconnus par elle comme valeurs d’excellence, et dont l’expression suprême consisterait en un rapport à la culture aisé et semblant « naturel », dissimulant les conditions sociales de sa production.

EDUCATION

L’ENFANT

L’élève n’est pas tout l’enfant. L’enfant doit pouvoir être investi comme enfant dans sa famille, et pas seulement comme élève. Autrement dit, certains cloisonnements sont structurants : l’enfant doit pouvoir être à l’école autre qu’il n’est dans sa famille, et vice et versa.

Sentiment d’intimité et de liberté de l’enfant

La construction du sentiment d’intimité et de liberté de l’enfant, surveillé à l’école et dans la famille, passe par le fait de pouvoir offrir à l’enfant un espace « privé », c’est‑à‑dire hors de la surveillance familiale. C’est à cette condition qu’il peut développer une pensée libre, s’émanciper, accepter d’autres points de vue que ceux familiaux. 

Extension du champ d’action de l’équipe éducative

Un des dangers de l’extension du champ d’action et de légitimité de la communauté éducative est de priver les enfants du bénéfice d’un tel espace privé que protègent, selon l’expression d’ALAIN, les « murs de l’école ». Des éducateurs et des maîtres constatent aujourd’hui que certaines explosions de violence sont rapportables à cette surveillance panoptique : des animateurs sportifs aux maîtres, en passant par les lieux associatifs et les institutions, les enfants sont l’objet d’un discours et d’un regard qui les enserre sans discontinuité et à quoi ils réagissent par l’attaque contre les personnes et les institutions.

COMMUNAUTE EDUCATIVE

L’éducation est sommée de devenir une œuvre commune : l’enfant, et tous ceux qui seront amenés à s’occuper de lui, sont membres de la « communauté éducative ». Elle devient donc un enjeu de pouvoir dès lors que les attributions de chacun ne sont plus claires et distinctes. Parents et enseignants sont des éducateurs, c’est‑à‑dire des adultes légitimés à conduire l’enfant dans son devenir adulte. L’insistance journalistique et politique sur les problèmes de socialisation, de « perte de repères » des « jeunes », semble poser aujourd’hui la question d’une urgence de la convergence des pratiques éducatives. Or, cela n’est pas sans poser problème. A l’antique tension entre familles et école, toutes deux reconnues instances éducatives légitimes jusque dans leur distinction et leur séparation, succède depuis un quart de siècle une définition plus extensive et plus foule des missions de l’école, accompagnée d’une moindre délimitation des places sociales, fonctions et légitimité de chacun. Avec la notion de communauté éducative, l’école évolue vers une « ouverture maîtrisée », c’est‑à‑dire vers une participation au projet d’école des collectivités locales, parents, associations éducatives et péri éducatives. L’école doit dorénavant se situer dans une approche globales des conditions de la réussite scolaire.

L’exercice de la profession d’enseignant a toujours compris la relation avec les familles. Il s’est d’abord agi d’une responsabilité, énoncée par Jules FERRY, des maîtres envers les parents qui confient leurs enfants à l’école de l’Etat. Il s’est agi plus tard d’un devoir d’explication aux parents des options pédagogiques assumées par les maîtres, lors de réunions à la rentrée scolaire, ou en fin d’année pour dire aux parents d’enfants quittant la maternelle de ne pas s’occuper d’apprendre à lire à leurs enfants pendant les vacances, au risque de contrarier les choix pédagogiques du maître de CP, circulaire du 14 juin 1965. Tout ceci reste vrai. L’identité professionnelle de l’enseignant est définie par les caractéristiques qui suivent.

L’enseignant (dans l’école de la République)

Fonction de l’enseignant : instruction

Instruire et, par l’instruction, contribuer à l’éducation de l’enfant. Parce qu’il instruit, l’enseignant est professionnellement un éducateur.

Sources 

J. FERRY

Dans Lettre aux instituteurs, 17 novembre 1883

« Vous êtes l’auxiliaire et, à certains égards, le suppléant du père de famille : parlez donc à son enfant comme vous voudriez que l’on parlât au vôtre : avec force et autorité, toutes les fois qu’il s’agit d’une vérité incontestée, d’un principe de la morale commune ; avec la plus grande réserve, dès que vous risquez d’effleurer un sentiment religieux dont vous n’êtes pas juge […]. Au moment de proposer aux élèves un précepte, une maxime quelconque, demandez‑vous s’il se trouve à votre connaissance un seul honnête homme qui puisse être froissé de ce que vous allez dire. Demandez‑vous si un père de famille, je dis un seul, présent à votre classe et vous écoutant, pourrait de bonne foi refuser son assentiment à ce qu’il vous entendrait dire ».
Décret 90-788, article 1

« L’école assure, conjointement avec la famille, l’éducation globale de l’enfant ».
Développement du jugement et liberté de pensée

L’école a pour finalité le développement du jugement et de la liberté de pensée, l’émancipation, c’est‑à‑dire, au sens strict, la soustraction de l’enfant à la puissance paternelle. Permettre à l’enfant de s’affranchir des appartenances familiales et communautaires, d’échapper aux identifications, d’apprendre la résistance, pour penser par lui‑même, c’est la fonction de l’école laïque et la dimension « politique » de la professionnalité du maître. Former le citoyen, c’est en effet un geste politique. L’enfant va à l’école pour apprendre à résister aux opinions, découvrir d’autres perspectives, d’autres valeurs que celles de sa communauté familiale. Il va à l’école pour rencontrer l’intérêt général, la loi, souvent distincts des intérêts et usages de sa communauté, pour rencontrer les valeurs de la République. Il va à l’école pour travailler en raison, pour examiner les énoncés en raison et en vérité, et non pas du point de vue de l’autorité de celui qui parle, pour se dégager de la soumission, pour apprendre à préférer le rationnel qui se partage et suppose la coopération, à l’irrationnel qui est le lieu du secret et des pouvoirs. L’école, en instruisant, engage une transformation subjective de l’enfant, elle est le lieu de la transmission de valeurs, de la construction de soi et pose celle‑ci comme un valeur. C’est cela que certaines familles récusent.

Jugement sur les pratiques éducatives

Démission des familles

Porter un regard social éthique sur la tenue éducative des parents, au‑delà de ce à quoi la loi oblige les maîtres en matière de contrôle des mauvais traitements ou des carences éducatives. C’est le thème de la démission des familles, selon deux versants : les familles qui ne relaient pas l’école auprès de l’enfant, celles qui attendent tout de l’école, jusqu’aux apprentissages du soin de soi. 

Echec scolaire : source = famille

Considérer que l’échec scolaire a toujours son origine profonde dans la famille, dans des pratiques éducatives négligentes. 

Défenseur de l’emprise de la famille sur l’enfant

Se poser en défenseur de l’enfant et de l’enfance contre les pressions familiales qui s’exerceraient sur son élève.

Qualifications et compétences de l’enseignant 

Il détient des savoirs universitaires et une formation qui le rend spécialiste de la transmission de ces savoirs, c’est‑à‑dire des moyens à mettre en œuvre pour que ces savoirs puissent être acquis, appris par les élèves.

Refuser tout contrôle de sa professionnalité par les parents

DURNING 

Dans Education familiale. Acteurs, processus et enjeux

L’implication des parents est ressentie comme une mise en doute, une contestation, voire une menace de la professionnalité des enseignants. L’auteur écrit : « L’accroissement général de la formation de nos concitoyens peut conduire certains parents d’élèves à considérer qu’ils ont un niveau scolaire et culturel égal ou supérieur à celui des enseignants de leur enfant. En outre, la diffusion des théories pédagogiques peut les amener à revendiquer des options précises et argumentées sur les méthodes de lecture, l’acquisition du calcul, etc. ».

Cadre d’exercice de l’enseignant 

Une institution d’enseignement dans laquelle il déploie ses compétences et capacités d’initiative pour améliorer la qualité du service qu’il rend à l’Etat en tant que fonctionnaire. C’est l’institution elle‑même qui légitime l’action professionnelle.

Emanation de l’Etat

Programmes 

 Les contenus d’enseignement : organisation rigoureuse du contenu et du déroulement des réunions.

Remise en question du principe de « communauté éducative » : décentralisation

S’agit‑il pour les partenaires – école, parents, collectivités locales, associations et entreprises – de négocier et de déterminer ensemble les objectifs à atteindre et les moyens à mettre en œuvre ? Ou bien s’agit‑il de coopération, d’entente sur la seule mise en œuvre de moyens ? Ou encore de consultation sur la qualité du service rendu ? Comment les partenaires peuvent‑ils et doivent‑ils s’impliquer dans l’école ? Jusqu’où ?

B. CHARLOT : Dans ce mécanisme de décentralisation, l’école, appelée à faire des offres pédagogiques négociables, entre dans une logique de marché et par là, s’ouvre aux pressions de tous ses partenaires, et particulièrement à la demande pédagogique des parents. « Cette évolution prend appui sur un mouvement général de décentralisation censé libérer les forces créatives de la proximité. Les problèmes est que la dérégulation du jeu scolaire aboutit en fait à de nouvelles règles, largement implicites, qui contribuent fortement au tri social. Le problème est aussi que l’ouverture s’organise comme une coopération désormais plus aisée entre les enseignants et les parents appartenant aux milieux sociaux aisés ou relativement aisés – ouverture qui s’accompagne d’une distance croissante entre les enseignants d’aujourd’hui et les ‘’familles des quartiers défavorisés’’ ».
Recrutement et inspection

Respect de la délimitation de l’espace scolaire

Garantir la séparation de l’école, monde des enfants et non des parents. Permettre l’émancipation (devenir autonome), c’est‑à‑dire une limite au‑delà de laquelle l’enfant peut, sans crainte, apprendre à se libérer de ses appartenances familiales, bref acquérir sa liberté individuelle.

Contrôler la non effraction par les parents des limites de l’espace scolaire

Dès que l’enfant franchit le seuil de l’école, il sort de l’espace de la sphère de contrôle de ses parents pour entrer dans la sphère de l’autorité du maître (il y a délégation de l’autorité parentale). Les parents n’ont donc ni à contrôler eux‑mêmes ses comportements, ni à le protéger eux‑mêmes ; contrôle et protection sont de la responsabilité du maître.

Ouverture de l’école à la famille

Affichage régulier à l’extérieur de la classe non seulement des informations générales, mais de toute information qu’il peut juger important de communiquer ; évaluation claire, compréhensible, pensée pour être adressée aux parents

Le directeur

Toute école, maternelle ou élémentaire, est sous la responsabilité du directeur qui a pour fonction de diriger l’école dont il a la charge (il ne dirige pas les enseignants). Pour être nommé directeur, tout enseignant volontaire doit satisfaire à un entretien devant une commission pour obtenir un poste de direction d’école. Il assume la bonne marche de l’école. Il peut être partiellement ou totalement déchargé d’enseignement en fonction du nombre de classes dans l’école. Cette décharge lui permet de réaliser les tâches liées à sa fonction. Il perçoit une indemnité pour cette fonction. En cas d’absence du directeur ou de vacance du poste, c’est, en principe, l’enseignant le plus ancien dans l’école qui sera obligatoirement chargé de cette fonction. Il faut assurer la continuité du service. 

Rôle administratif

Responsable de la sécurité des personnes et tient à jour les registres obligatoires, il procède à l’inscription des élèves et les répartit dans les classes avec les maîtres (en conseil des maîtres), il organise les élections des parents et le dialogue avec les familles, il convoque et préside les différents conseils, en établit les procès‑verbaux, il organise le travail des agents communaux, il gère la coopérative scolaire et organise l’accueil des élèves en cas d’absence d’un enseignant. 

Le règlement intérieur et règles de vie : cela précise les règles fondamentales de fonctionnement de l’école, de la vie scolaire, et fixe les horaires de rentrée et sortie, l’organisation de la semaine scolaire (notamment si l’école est en ARS : Aménagement des Rythmes Scolaires), précise les procédures d’admission et de fréquentation, les obligations scolaires, les procédures de justification d’absence, les mesures d’hygiène, l’usage des locaux, etc. Si le règlement intérieur a pour objectif premier d’organiser la vie de l’école, il peut se révéler un outil dans le cadre de l’éducation civique des élèves les plus âgés. Ce règlement est à distinguer des règles de vie élaborées dans chacune des classes. Ces dernières précisent les interdits mais aussi les droits des élèves, peuvent évoluer au cours de l’année scolaire et selon le niveau de la classe. Elles servent souvent de support de débats dans le cadre de l’éducation à la citoyenneté. Dans cette optique se développe la tenue de conseils d’élèves (conseils de classe, de cycle ou d’école) pour favoriser l’apprentissage de la démocratie. Le règlement intérieur définit le fonctionnement global de l’école et ses règles.

Rôle pédagogique

Il anime l’équipe pédagogique, organise les services des enseignants, diffuse les instructions officielles, organise les diverses concertations, assiste aux réunions concernant les liaisons maternelle élémentaire et école collège, aux réunions de la CCPE (Commission de Circonscription Préélémentaire et Elémentaire) pour tout problème d’intégration. Il donne son accord pour les sorties régulières (piscine) ou occasionnelles (visite d’un lieu ou spectacle) après en avoir avisé l’inspecteur de la circonscription.

Rôle social

Il est le correspondant pour tous les partenaires de l’école, municipalité, associations, PMI, etc.

Le personnel communal

Les écoles primaires sont en étroite relation avec les municipalités pour tout ce qui concerne l’entretien des locaux, l’attribution du budget mais également pour les relations avec le personnel mis à la disposition des écoles par les mairies. Un service spécialisé municipal s’occupe de la gestion des questions scolaires du point de vue administratif,

Un élu adjoint au maire

Il est l’interlocuteur pour les questions plus « politiques » (choix de projets, participation aux conseils d’école, débats divers). De ce fait, le personnel municipal se trouve ainsi sous la double responsabilité du directeur et de la municipalité. 

Le personnel de service 

Il assure l’entretien des locaux. Ces catégories de personnels ne sont pas toujours présentes dans l’école au même moment que les enseignants, mais leur collaboration est nécessaire car ils sont également en contact avec les élèves.

Le personnel d’encadrement

Il est affecté aux transports scolaires, à la restauration, éventuellement à la garderie qui se déroule hors temps scolaire. Ces catégories de personnels ne sont pas toujours présentes dans l’école au même moment que les enseignants, mais leur collaboration est nécessaire car ils sont également en contact avec les élèves.

L’ATSEM

L’AGIEM, Le courrier des maternelles, dossier ATSEM, 1197 : « La fonction de l’enseignant et la fonction de l’ATSEM ne doivent pas se vivre en concurrence mais comme un partage de compétences différentes dont l’enfant qui fréquente l’école maternelle peut être le bénéficiaire ».

Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles a un rôle important au sein de l’école maternelle. Il est membre à part entière de l’équipe éducative et assiste au conseil d’école. La présence de ces agents est obligatoire dans les EM. Les textes recommandent aux municipalités de nommer un ATSEM par classe, ce qui est rarement le cas dans la réalité. On observe le plus souvent un ATSEM pour deux classes, plus si l’école reçoit de très jeunes élèves (2ans). Dès 1887, un décret impose la présence d’une « femme de service » dans toute EM. En 1971, la femme de service devient ASEM, Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles (pour la première fois on reconnaît sa « spécialité »), puis en 1992 ATSEM (Agent Territorial). Ce dernier changement s’accompagne d’une plus grande exigence dans les modalités de recrutement, les ATSEM devront posséder le Certificat d’Aptitude Professionnelle Petite Enfance (CAP Petite Enfance) pour travailler dans les EM. Ils sont recrutés et nommés par la mairie et après avis du directeur. Ces agents apportent une aide non négligeable aux enseignants pour l’entretien et la mise en place du matériel éducatif (peinture, jeux, etc.), pour l’entretien du mobilier et des locaux, mais aussi pour des activités éducatives (accueil des enfants, soins corporels, animation). L’ATSEM peut surveiller un atelier sous la responsabilité de l’enseignant et à sa demande. La constante cohabitation entre l’enseignant et l’ATSEM suppose une bonne entente et un respect réciproque entre ces deux professionnels pour éviter toute situation préjudiciable au fonctionnement de l’école et aux enfants. Chacune des personnes doit reconnaître la valeur et les compétences de l’autre. Si l’ATSEM ne doit pas se substituer à l’enseignant pour l’organisation et la conduite des tâches pédagogiques, en revanche, il doit pouvoir comprendre les intentions et finalités des activités proposées aux enfants pour que ses interventions soient adaptées aux objectifs éducatifs visés par l’enseignant qui, de ce fait, lui fait partager ses projets et attentes. Constamment en présence des enfants, souvent dans des situations plus intime que lors des activités de classe, l’ATSEM a un rôle affectif important auprès d’eux. Ainsi, sa présence est précieuse à plus d’un titre. 

Les intervenants extérieurs 

Lancée en 1991, le dispositif « Ecole ouverte » est une opération qui consiste à ouvrir les établissements hors temps scolaires pour accueillir des enfants et des jeunes qui ne fréquentent pas ou peu les structures locales d’accueil et de loisirs. La commission nationale « Ecole ouverte » fixe les orientations générales et assure le suivi et le fonctionnement des groupes de pilotage régionaux dont les services académiques constituent le pôle administratif.  

On entend par intervenants extérieurs des personnes qui interviennent au sein de l’école, avec l’accord des enseignants, pour enrichir le projet pédagogique de l’école ou de la classe que ce soit de façon régulière ou ponctuelle. Ces interventions se situent dans le cadre d’un partenariat.

Intervenants réguliers

Ils sont en général requis pour leurs compétences spécifiques (artistiques, culturelles, techniques ou sportives). Ils apportent une ouverture sur l’extérieur strictement dans le cadre des activités scolaires. Ils doivent être agréés par l’inspection académique, ils sont rémunérés par la municipalité (dans ce cadre, leur nombre est soumis aux orientations municipales en matière d’éducation) et leur participation au sein de l’école est débattue et organisée par le conseil des maîtres. Une équipe, ou un enseignant, peut demander l’aide d’un intervenant, dans la mesure où les municipalités peuvent y répondre. Dans tous les cas, le maître assume de façon permanente la responsabilité pédagogique et la sécurité des activités scolaires. 

Intervenants occasionnels

Ils peuvent être sollicités lors d’une sortie scolaire ou pour une intervention de courte durée dans le projet de classe (prestation d’un artiste, par exemple). Si cette intervention est bénévole, l’autorisation du directeur suffit avec information à l’inspecteur. Quoi qu’il en soit, l’enseignant aura à veiller à la qualité pédagogique et éducative de la personne proposée.

Aides éducateurs, assistants d’éducation

Ce sont des « emplois jeunes » affectés dans les écoles depuis 1997. En 1999, ils sont plus de 40 000 personnes dans les écoles primaires. Ils ne sont pas en charge de situations d’enseignement, sauf s’ils présentent une qualification pour certaines disciplines (les langues, par exemple). Dans tous les cas, comme pour les intervenants extérieurs, l’enseignant est toujours responsable de sa classe. Les aides éducateurs ne doivent pas se substituer aux ATSEM, ni aux intervenants, ni au personne d’encadrement. Il doit y avoir respect des emplois existants, leur activité ne se substitue pas à celle d’un métier existant (loi AUBRY). La présence permanente et la disponibilité des aides éducateurs en font de réels atouts dans les écoles, notamment dans les quartiers difficiles. Cependant, s’ils bénéficiaient d’un contrat de 5 années (certains pouvaient présenter le concours pour entrer à l’IUFM avec des aménagements), ce système tend à disparaître au profit « d’assistants d’éducation » dès la rentrée 2003. 

Auxiliaires d’Intégration ou Auxiliaires de Vie Scolaire (AVS)

Ces auxiliaires sont recrutés par des associations qui prennent en charge leur formation (Fédération Nationale pour l’Accompagnement de la Scolarité des Elèves Porteurs de Handicaps : FNASEPH).

Parents

Aujourd’hui, l’idée est largement répandue que l’implication des familles dans la scolarité de leur enfant est un facteur décisif de la réussite scolaire. On a l’habitude de dire que les familles sont des partenaires « naturels » du professeur des écoles. Mais les rapports à instaurer ne vont pas de soi et la complémentarité supposée se traduit par une répartition des tâches : d’un côté, les missions de l’enseignant, de l’autre, les choix éducatifs parentaux. C’est par le dialogue que se nouent ces rapports fondés sur des valeurs : laïcité, tolérance, égalité, etc.

Polémique

Il y a rivalité dans la mesure où deux personnes, ici parent et maître, prétendent capter de façon exclusive le désir d’une troisième, ici l’enfant. L’éducation est l’affaire de tous. Lorsqu’une institution ne peut maintenir par des limites solides la tension qui la distingue et la sépare d’une autre, les sujets qui y oeuvrent se trouvent en charge de fixer eux‑mêmes des limites qui les protègent et rendent possible l’exercice de leurs fonctions. Chacun sait moins ce qu’il doit faire et est légitimé à faire, et les individus sont réduits à l’état de proximité, générateur de conflits : il faut s’opposer, négocier, défendre son territoire et ses prérogatives, se poser dans des modalités qui sont toujours perçues, quelles que soient les normes auxquelles on se réfère, comme arbitraires et donc contestables. Les relations interindividuelles entre enseignants et parents, exacerbées par les discours sur la nécessaire proximité famille école, deviennent alors imaginaires, nourries de peur, d’angoisse, de menace, et aboutissent au final à ce que celui qui devrait être un partenaire devienne un rival.

Oui

Elles tentent d’exercer sur les enseignants, à leur mesure, des contrôles et des pressions indirects essentiellement par le biais des devoirs à la maison, seule exigence devant laquelle les maîtres acceptent d’être contraints de céder, en dépit de la loi qui les interdit depuis 1956. Contrôler, c’est toujours vérifier de l’extérieur, mais d’une place qui autorise un regard légitime, que quelque choses ou quelqu’un reste dans les limites de ce qu’il doit faire ou doit être. Les contrôles renvoient toujours à des problèmes de délimitation, et ceci est vrai tout autant de la chose contrôlée que du contrôleur, qui ne doit pas excéder les limites de ses compétences. Tout contrôle est donc un contrôle aux frontières, du corps, de l’espace, des attributions légitimes, des compétences, des pouvoirs.

Une information sur un métier, une sortie, l’animation d’un atelier précis, etc. et organisation « professionnelle » de cette intervention : définition des objectifs, vrai temps de préparation en commun dans lequel les différents moments, durées, formes, organisation matérielle de l’activité ou de l’intervention sont prévus ; préparation avec les élèves de leur participation – quelles questions on va poser, ce qu’on va montrer, etc. ; reprise et reformulation si nécessaire en cours d’intervention de ce qui peut être jugé difficile pour les élèves dans le discours de l’intervenant, etc. ; sollicitation adressées à tous les parents qui évitent de « tourner toujours avec les mêmes », etc. 

Les enseignants déplorent que les parents soient défaillants, démissionnent de leur fonction d’éducation et en confient la charge à l’école. Ils déplorent leur absence de l’école, la difficulté à les rencontrer ainsi qu’une attitude consumériste, la simple attente d’une prestation de service public dont ils sont les « usagers ». La participation des parents est beaucoup plus faible dans les quartiers défavorisés que dans les quartiers aisés. 

Plus le maître dit clairement aux parents de quelle manière et dans quelles limites ils peuvent aider leur enfant dans ses apprentissages, mieux les parents peuvent se représenter la démarche du maître et plus il leur est facile d’ajuster leurs interventions, tant auprès de leurs enfants qu’auprès de l’enseignant, chacun ayant circonscrit l’espace de sa responsabilité. Cela n’exige pas une confiance aveugle, mais une présence attentive pour : 

a. Savoir ce que l’enfant est en train d’apprendre et faire confiance au maître sur la manière d’organiser l’apprentissage

b. Connaître l’emploi du temps de l’enfant, noter ce qui est communiqué en réunions sur le déroulement de la journée, les projets et s’y reporter régulièrement pour faire le point avec l’enfant et à partir de ce qu’il rapporte de l’école

c. Connaître les journées dans lesquelles il est nécessaire que les élèves aient un matériel particulier

d. Connaître le règlement de l’école et le régime des sanctions : Les termes d’Alain renvoient à une attitude qui s’interdit d’introduire dans la relation éducative des différences entre les élèves qui relèveraient des investissements affectifs personnels du maître par l’élève. A l’école, les valeurs de référence sont le vrai et le juste : « L’œil mesure et compte, au lieu d’espérer et de craindre ». c’est pourquoi l’enseignant ne fait pas non plus de la simple conformité sans réflexion le critère de son intervention éducative. A l’école, la discipline par le travail remplace l’obéissance aux personnes. Les comportements sont jugés par référence aux devoirs, aux règles, par un enseignant qui ne rapporte pas les exigences qu’il a envers l’élève à des liens affectifs, et qui, de par sa fonction même, ne peut demander à l’élève de faire quelque chose pour lui plaire.

e. Rencontres régulières : Analyser les décisions, les difficultés, etc. Prise de RDV sans attendre les catastrophes

f. Savoir ce que l’enseignant exige des enfants

Non

Il est lié à des attitudes parentales jugées par les maîtres comme surprotectrices et risquant d’interdire à l’enfant de grandir et de devenir écolier, ou lié à des inquiétudes, voire des angoisses liées à la méconnaissance ou à l’ignorance de ce qui se passe à l’intérieur de l’école. Ces angoisses, méconnues par les maîtres, peuvent conduire les parents à une intervention directe pour contrôler eux‑mêmes le comportement de leurs enfants ou pour les protéger.

Les enseignants redoutent les effets de la présence des parents, lorsque ceux‑ci sont présents et actifs, leur propension à intervenir dans des questions pédagogiques, à s’ingérer dans leur travail, voire à demander des comptes, à discuter comme à égalité de compétence. L’école doit‑​elle se régler sur la famille où s’enseignent et se pratiquent d’autres valeurs que celles qu’elle a pour mission de promouvoir et de faire aimer ? Doit‑elle laisser aux familles le champ total des choix éducatifs et des valeurs et, les accueillant toutes selon un principe de neutralité excluant l’examen critique, les marquer toutes de relativité ? Doit‑elle renoncer à affirmer la dignité supérieure des valeurs de la République, des valeurs liées à la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, des valeurs laïques, toutes valeurs supposant que l’examen critique soit lui‑même reconnu comme une valeur ? Ou doit‑elle enseigner ces valeurs avec insistance et résistance, au risque d’entrer en conflit avec les valeurs familiales ? Les pressions sont importantes aujourd’hui sur l’école pour faire place aux valeurs et aux choix éducatifs des familles et des communautés, au nom de la liberté de pensée et du respect auquel elle oblige. Il faut être vigilant aux volontés de transformer le principe de laïcité qui en principe de neutralité, voire en une laïcité conçue comme promotion de l’expression des différences particulières, notamment religieuses ou communautaires. Or, la formation à la citoyenneté exige la référence à des valeurs communes qui règlent la vie dans l’espace public et fassent préférer l’intérêt général, faute de quoi, le citoyen n’est plus qu’un consommateur de droits dans un Etat prestataire de services, sans autre interpellation morale que celle de la communauté de proches à laquelle il appartient. Tout établissement d’enseignement, écoles privées sous contrat comprises, est aujourd’hui tenu d’enseigner les valeurs de la République. 

Cela concerne surtout le risque pour l’école de la République de devenir une école libérale, de plus en plus inégalitaire, sous couvert d’un discours prônant une meilleure réussite pour tous les élèves.

ALAIN (dans Propos sur l’éducation) : dans la famille, les ressorts de l’éducation sont généralement affectifs : l’amour, les sentiments et leur corollaire, l’exigence d’obéissance aux parents. Les comportements de l’enfant n’y sont pas jugés seulement pour eux‑mêmes, mais, dans une relation imaginaire, comme une offense ou un témoignage d’amour. Comme le signe de la conformité ou de la non‑conformité de l’enfant à ce qui est attendu de lui, à ce qui marque son appartenance à la famille. Les fautes n’y sont pas jugées comme manquement à la règle, mais comme manquement envers les parents, envers l’amour qu’on leur doit. Pour cette raison, les gestes éducatifs dans la famille font peu de place à la réflexion. ALAIN : « Indifférence du métier » du maître : « Dès que l’enfant se découvre le pouvoir d’affliger réellement le maître par la paresse ou la frivolité, aussitôt il en abuse. Autant que je sais le désordre suit promptement, dès qu’une bonté de cœur se montre. Enfin, l’école n’est nullement une grande famille. A l’école se montre la justice, qui se passe d’aimer, et qui n’a pas à pardonner, parce qu’elle n’est jamais réellement offensée. La force du maître, quand il blâme, c’est que l’instant d’après il n’y pensera plus ; et l’enfant le sait très bien ».

D’après les textes officiels

Principes généraux

Loi d’Orientation du 10 juillet 1989 

Article 11

« Les parents d’élèves sont membres de la communauté éducative ». L’expression « communauté éducative » désigne les élèves et tous ceux qui, à l’intérieur de l’école et à l’extérieur, en relation avec elle, participent à leur formation. « L’équipe éducative » « comprend le directeur d’école, le ou les maîtres et les parents concernés, les personnels du réseau d’aides spécialisées intervenant dans l’école, éventuellement le médecin chargé du contrôle médical scolaire, l’assistante sociale et les personnels médicaux ou paramédicaux participant à des actions d’intégration d’enfants handicapés dans l’école […]. Elle est réunie chaque fois que l’examen de la situation d’un élève l’exige. Les parents peuvent se faire accompagner ou remplacer par un représentant d’une association de parents d’élèves de l’école ou par un autre parent d’élève de l’école » (Décret du 6 septembre 1990).

Article 13

« Des relations d’information mutuelle sont établies entre les enseignants et chacune des familles des élèves, au moins jusqu’à la majorité de ces derniers. Elles ont notamment pour objet de permettre à chaque famille ou, s’il est majeur, à chaque élève d’avoir connaissance des éléments d’appréciation concernant celui‑ci ».
Circulaire du 6 juin 1991 : établissement du règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires

« Le maître s’interdit tout comportement, geste ou parole qui traduirait indifférence ou mépris à l’égard de l’élève ou de sa famille, ou qui serait susceptible de blesser la sensibilité des enfants.  De même les élèves, comme leurs familles, doivent s’interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne du maître et au respect dû à leurs camarades ou aux familles de ceux‑ci ».

Circulaire du 25 avril 1996 : renforcement du dialogue entre les établissements et les parents d’élève

« L’organisation de l’école, ses objectifs et ses procédures doivent pouvoir être compris de tous les parents. Une approche plus concertée de l’éducation entre les parents et l’école permet de rappeler la responsabilité de chacun à l’égard des enfants. Il incombe aux établissements scolaires de prendre l’initiative de cette concertation ».

Programmes de l’école maternelle 2002

« Les enseignants partagent avec les parents l’éducation des enfants qui leur sont confiés. Cette situation impose confiance et information réciproques. Il est important que l’école explique, fasse comprendre et justifie ses choix, qu’elle donne à voir et à comprendre ses façons de faire. Elle doit prendre le temps d’écouter chaque famille et lui rendre compte fidèlement des progrès ou des problèmes passagers rencontrés par son enfant. La qualité de cette relation est le socle de la nécessaire co‑éducation qu’école et famille ne doivent cesser de construire ».

Réunions

Note de service du 16 septembre 1986

« La note de service du 14 mars 1986 a retenu le principe de rencontres trimestrielles entre les enseignants et les parents d’élèves. […]. De telles rencontres permettront aux instituteurs d’engager un réel dialogue avec les parents des élèves qu’ils ont en classe. Ils connaîtront le milieu familial de chaque enfant et pourront aider chacun, de façon plus efficace à bénéficier de l’école. Les parents pour leur part comprendront l’action éducative des enseignants, et lui apporteront leur soutien. Pour cela, il me paraît indispensable qu’ils puissent trouver auprès des enseignants les réponses à leurs questions et à leurs inquiétudes. Il convient également qu’ils soient informés des objectifs pédagogiques à atteindre et des moyens qui seront mis en œuvre à cet effet, tout comme des possibilités qui leur seront offertes d’être associés aux progrès de leur enfant. Ainsi pourra éventuellement s’établir une collaboration active entre enseignants et parents. Ceux‑ci pourront enfin s’associer au travail de l’équipe éducative, notamment pour les questions liées à la scolarité ou à l’accès à la première année des collèges. Dès lors, les parents connaîtront mieux les possibilités du système éducatif et les enseignants l’attente éducative des parents. Ceci ne peut qu’établir une confiance sereine et de bon aloi entre eux qui sera bénéficiaire aux enfants comme au service public d’éducation ».

Note de service du 11 mars 1991 : application du décret du 6 septembre 1990 relatif à l’organisation des écoles maternelles et élémentaires

 « Le directeur d’école, responsable de l’organisation du dialogue avec les familles, facilite les contacts jugés utiles par les enseignants ou demandés par les familles. Il organise une réunion d’information à chaque rentrée et chaque fois qu’il le juge utile ».

Obligation d’assiduité

Circulaire du 6 juin 1991 : établissement du règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires

A l’école maternelle

« L’inscription à l’école maternelle implique l’engagement, pour la famille, d’une bonne fréquentation souhaitable pour le développement de la personnalité de l’enfant et le préparant ainsi à recevoir la formation donnée à l’école élémentaire. A défaut d’une fréquentation régulière, l’enfant pourra être rayé de la liste des inscrits et rendu à sa famille par le directeur de l’école qui aura, préalablement à sa décision, réuni l’équipe éducative ».
A l’école élémentaire

« Toute absence est immédiatement signalée aux parents de l’élève, ou à la personne à qui il est confié, qui doivent dans les quarante‑huit heures en faire connaître les motifs avec production, le cas échéant, d’un certificat médical ». 

Prises de décisions relatives aux comportements

Circulaire du 6 juin 1991 : établissement du règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires

A l’école maternelle

« Quand le comportement d’un enfant perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la classe [après examen de la situation par l’équipe éducative] une décision de retrait provisoire peut être prise par le directeur, après un entretien avec les parents et en accord avec l’inspecteur de l’Education Nationale. Dans ce cas, des contacts fréquents doivent être maintenus entre les parents et l’équipe pédagogique à façon de permettre dans les meilleurs délais sa réinsertion dans le milieu scolaire ».

A l’école élémentaire

Les difficultés graves de comportement sont soumises à l’examen de l’équipe éducative à laquelle participent obligatoirement le médecin scolaire et / ou un membre du RASED. « S’il apparaît, après une période probatoire d’un moins qu’aucune amélioration n’a pu être apportée au comportement de l’enfant, une décision de changement d’école pourra être prise par l’inspecteur de l’Education Nationale, sur proposition du directeur et après avis du conseil d’école ».
EFFORT

La théorie psycho cognitive des buts nous apprend que réussir une tâche perçue comme facile n’accroît pas le sentiment de l’efficacité personnelle. Il peut même y avoir démotivation de l’élève lorsque l’enseignant réduit ses exigences pour ne demander que des tâches requérant peu d’efforts. Lorsqu’on fixe à l’élève un but difficile, mais restant accessible, on obtient une performance meilleure que lorsqu’on lui fixe un but de moyenne ou de faible difficulté.

En tant que déterminant de la réussite scolaire

Les élèves qui peuvent, grâce à l’école, s’inscrire dans un tel travail acquièrent ce rapport au savoir que les sociologues reconnaissent comme un déterminant de la réussite scolaire. Ils savent bien qu’étudier est utile pour leur futur, mais ce savoir ne constitue par leur rapport au savoir. 

ENFANT

Est majeur celui qui est légalement capable et responsable de tous les actes de la vie civile ; est mineur celui qui ne l’est pas et ne dépend pas du droit directement, mais via tuteurs légaux.
SUJET DE DROIT : PERSONNE JURIDIQUE, TITULAIRE DE DROITS ET CORRELATIVEMENT D’OBLIGATIONS

La Convention des droits de l’Enfant accorde à l’enfant des libertés au sens juridique du terme. 

TEXTES OFFICIELS

L’objectif dans les PROGRAMMES DE 2002 est que l’enfant non plus devienne élève, mais écolier : développer des attitudes d’adaptation au milieu scolaire et à ses contraintes, s’engager dans les différentes formes d’activité imposées par l’école, expérimenter « les instruments du travail intellectuel » (questionnement, observation, anticipation, catégorisation, raisonnement, etc.) et les « attitudes face aux apprentissages » (attention, patience, concentration, etc.), s’installer dans une dynamique d’apprentissage (préciser et structurer et les utiliser pour continuer à apprendre). Mais le tout repose de donner aux activités d’apprentissage une forme ludique.

ENJEU 

Ce qui consiste à le reconnaître comme conscient de son intérêt, capable de se déterminer librement, en toute responsabilité, et à l’abri des pressions. C’est dire qu’il n’a pas besoin d’être éduqué, car l’éducation implique que l’enfant n’est pas complètement autonome, ni libre, ni responsable, mais doit le devenir, pour jouir pleinement des droits attachés à la majorité. Autrement dit, le droit à l’éducation est en même temps affirmé (art. 28) et nié, il y a contradiction. 

LIBERTE INDIVIDUELLE

Approche individualisante controversée avec particulier la nécessité qu’il y aurait à reconnaître et respecter les particularités liées à leurs appartenances, cultures et religions d’origine. A cette approche s’opposent ceux qui jugent qu’elle remet en question les deux principes républicains de l’égalité en droits de tous et de la laïcité et renonce à émanciper l’enfant en ne l’inscrivant pas dans la perspective de la liberté individuelle.

EVALUATION

Evaluation : sous ce terme, on désigne des dispositifs bien différents quant à leur conception, leurs objectifs, leurs utilisateurs. La demande d’outils d’évaluation et d’aide aux apprentissages est de plus en plus fréquemment exprimée par les équipes pédagogiques et ceci est encore apparu à l’occasion des consultations des enseignants pour l’école élémentaire et pour l’école maternelle (1999-2000). Mettre à disposition de tous les enseignants une même banque d’outils offre une possibilité supplémentaire de prise en compte et de développement des mêmes compétences, quel que soit le lieu de scolarisation de l’enfant, tout comme les programmes nationaux fournissent une base de référence commune à l’équipe pédagogique pour construire les apprentissages de l’école. 
On observe souvent aujourd’hui un décalage entre des pratiques d’évaluation, ou plutôt de contrôle qui demeurent encore largement sommatives et behavioristes dans lesquelles l’enregistrement de la réussite ou de l’échec prend souvent le pas sur la compréhension des démarches mentales de l’élève sous‑jacentes aux performances observées et entre l’adhésion aux modèles constructivistes de l’apprentissage, affirmée et engageant un travail de modification des pratiques pédagogiques. Les mêmes enseignants peuvent très bien savoir que les connaissances ne se construisent pas de façon linéaire que ce qu’on évalue au jour le jour ne correspond que rarement à ce qui sera mis en place en mémoire à long terme, ils n’en exigent pas moins, pour pouvoir continuer, que les élèves aient appris la leçon du jour précédent. Ils contrôlent, mais bien plus les comportements que les apprentissages : il fallait apprendre pour aujourd’hui, tu as appris, tu as une bonne note.

Nécessité d’information sur l’évaluation : l’enseignant doit apporter l’information aux personnes concernées : élèves et leurs familles, les collègues de l’école. Au fur et à mesure de l’utilisation des outils d’évaluation, il importe d’expliquer aux élèves le sens de ce qui est demandé, de les rassurer, tout en insistant sur la nécessité pour chacun de faire le mieux possible. 
EVALUATIONS NATIONALES
Evaluation et aide aux apprentissages GS/CP

Evaluation nationale en GS et CP : Il est opéré depuis la rentrée 2001, une évaluation systématique, c’est‑à‑dire pour tous les élèves, de compétences installées, de savoirs et savoir‑faire en cours d’acquisition et un repérage de difficultés sont effectués en début d’année et des propositions de situations pédagogiques suggérées aux maîtres pour aider les élèves dans leurs apprentissages à ces deux niveaux de l’école. Cette évaluation ne donne lieu à aucune information chiffrée : les jeunes enfants peuvent évoluer très rapidement, quelquefois sans aide extérieure apparente et le développement n’est pas linéaire : des stagnations, voire des régressions, font partie du développement normal, tout autant que des progressions rapides ; l’éducation consiste précisément à aider les enfants à maîtriser demain ce qu’ils ne savent pas faire aujourd’hui ou ce qu’ils ne peuvent réaliser encore que partiellement ; cette mission fondamentale de l’enseignant auprès de tous les élèves doit l’amener à considérer les résultats individuels aux exercices dans une perspective dynamique, orientée vers les activités à proposer, l’aide aux apprentissages et les progrès qui peuvent être réalisés.
Le traitement des productions des élèves se fait sous une forme qualitative, permettant d’orienter le choix de l’enseignant vers telle ou telle situation pédagogique à mettre en œuvre dans la classe pour aider les élèves à progresser. Les situations « classe entière » n’ont pas paru généralement adaptées à des enfants de GS pour une évaluation. Les modalités proposées pour les passations se répartissent entre les situations semi‑collectives et des entretiens individualisés. Ce choix doit permettre de ne pas trop alourdir le temps consacré à l’évaluation, tout en fournissant l’occasion d’une attention particulière portée à chaque élève de la classe. 
L’objectif : est d’aider les enseignants dans leur classe à faire le point en début d’année scolaire sur des compétences et des difficultés de leurs élèves afin de concevoir la programmation des activités pour leur classe en prenant en compte les acquis et les besoins de chacun. Cette démarche est une composante de toute action d’enseignement, un souci permanent du maître. Ce dispositif contribue également à la réflexion de l’équipe pédagogique (présentation des résultats dans les réunions de conseils des maîtres des cycles 1 et 2) de l’école et doit bénéficier d’un accompagnement par l’équipe de circonscription, car il propose à l’enseignant des pistes de progression pour l’élève ou des pistes pour prévenir des difficultés. Pour être efficace et permettre de promouvoir la réussite scolaire des élèves, dès l’école primaire, cette évaluation doit avoir un caractère nationale et systématique. Les élèves non francophones ne doivent pas être pénalisés ni dévalorisés par une telle évaluation. Cette évaluation ne peut rendre compte d’une part de la maîtrise qu’ils ont de leur langue maternelle ; par ailleurs, elle ne permet pas d’apprécier le degré de maîtrise d’autres compétences qui sont évaluées par des situations nécessitant une compréhension minimale de la langue française.
Elaboration : les exercices ou les situations d’observation sont sélectionnés par un groupe de travail composé de professionnels d’école primaire (enseignants, conseiller pédagogiques, rééducateurs, inspecteurs), d’universitaires, de représentants de la direction de l’enseignement scolaire, de la direction de la programmation et du développement et de l’Institut national de recherche pédagogique. 
A ne pas confondre avec : il peut servir dans certains cas d’outil de repérage de certaines difficultés importantes et permettre alors un dialogue avec le RASED (Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté) en vue d’exploitations plus précises qui pourront, si nécessaires, déboucher sur une prise en charge de type spécialisée. 
Cela se distingue également de tests psychologiques qui sont construits sur d’autres bases et en référence à des théories particulières du développement, notamment intellectuel, et qui permettent de situer les résultats d’un enfant par rapport à ceux de sa classe d’âge. Il n’est pas destiné non plus à être un outil de comparaison des performances des élèves d’une classe ou de plusieurs classes. 
Différent également d’un examen de passage pour la grande section ou pour le cours préparatoire. L’identification de ce qui est maîtrisé, partiellement acquis et non acquis doit permettre de mieux ajuster l’enseignement aux besoins des élèves au cours de l’année scolaire. 
Quelle démarche ? Problématique ? : les enseignants sont en mesure de repérer globalement dès le début de l’année les difficultés et les compétences de certains élèves dans tel ou tel domaine. C’est la connaissance individuelle de chaque enfant, de ses savoirs et savoir‑faire, qui est visée. Mais dans les cas des élèves un peu timides ou manquant de confiance en eux peuvent ne pas manifester des compétences pourtant réelles dans diverses activités scolaires collectives ; d’autres développent des stratégies de compensation, quelquefois très efficaces dans les situations de classe, pour masquer leurs difficultés : imiter un pair, etc. Certaines compétences, comme compréhension ou non du langage oral, si elles ne sont pas suivies d’actions directes, ne peuvent pas se manifester de façon directe. 
Pour la première série d’outils, une attention particulière est portée à l’expression orale en maternelle, car elle contribue à l’expression de la personne, au tissage des liens sociaux et à la préparation des apprentissages, notamment ceux de l’écrit. Le développement du langage oral doit en effet demeurer l’objectif premier des enseignants en école maternelle. La maîtrise du langage oral implique des compétences diverses, en compréhension et en production, en considérant la maîtrise du code (prononciation, lexique, syntaxe) et les usages du langage (prise en compte des diverses caractéristiques des situations de communication : connaissances des interlocuteurs, tâche à réaliser, objectifs de la communication, etc.). Les enseignants disposeront progressivement de divers exercices dans les domaines suivants : communication et prise de parole ; compréhension lexicale, dénomination et catégorisation ; compréhension des consignes ; compréhension et production de récit : morphosyntaxe ; pragmatique du langage (usages du langage) ; représentation et identification d’écrits ; phonologie ; attention partagée (par exemple : écouter le maître, tout en réalisant une tâche graphique) ; notions spatiales et temporelles ; graphisme ; motricité fine et motricité globale ; dénombrement ; connaissances sur le monde.
Evaluations en CE2, en 6ème et en 2nd
Evaluations en CE2, en 6ème et en 2nd : Ces évaluations nationales constituent des outils indispensables au repérage des acquis de tous les élèves et des difficultés de certains d’entre eux. Elles permettent aux enseignants de prendre la mesure de l’hétérogénéité des classes qui leur sont confiées et constituent une condition pour la mise en place de réponses adaptées aux besoins de chacun ; à ce titre, elles sont obligatoires. Ces protocoles avec les exercices qu’ils proposent pour les élèves donnent aux enseignants des hypothèses d’analyse des résultats, des pistes de réflexion et d’actions pédagogiques. En ce sens, ils sont des outils d’aide à l’analyse des besoins des élèves.
LE « POUR » 

Les atouts

Action sur des mauvaises procédures

Selon les modèles cognitivistes de l’apprentissage, l’évaluation détient une fonction interne au processus même de l’apprentissage ou à la réalisation des tâches. Si les évaluations se centrent sur les personnes, c’est pour analyser les démarches cognitives engagées par un sujet dans la tâche, prendre en compte les processus cognitifs de production de réponses, et intervenir en offrant des instruments de régulation qui accroissent l’efficacité cognitive du sujet. L’évaluation est alors formative. Cela dans le but de conférer au sujet une maîtrise de ses connaissances et une connaissance de soi plus grandes, permettant un meilleur sentiment de sa compétence.  

L’effet PYGMALION
Effet PYGMALION : Une représentation dévalorisante des élèves constituerait une forme d’attente entraînant sa réalisation automatique. Or ceci n’a jamais été testé pour des raisons déontologiques évidentes. Seule la forme positive de l’attente l’a été.

Feed‑back

L’évaluation permet de mettre en place des feed‑back et son adoption méthodique doit permettre au maître d’en faire bénéficier tous ses élèves, en dehors de toute dynamique de préjugés. Elle donne des instruments à la déontologie de l’école de la République telle que l’énonce ALAIN : ne jamais désespérer des élèves, même contre toute preuve contraire. La scolarisation engage bien le développement de la personne, mais comme un effet en retour de l’apprentissage. Toute autre visée qui serait purement éducative, c’est‑à‑dire de modélisation des comportements, remet en cause le statut de l’école, qui ne doit exiger que les comportements qui sont nécessaires à ce que l’école puisse fonctionner – c’est là la socialisation qui lui est propre. Elle remet en cause sa finalité de formation de l’exercice de la pensée instruite et libre, de la raison. 

Les autorités : l’évaluation pour tous les élèves
Elle est considérée comme nécessaire à la conduite et à la régulation des apprentissages, comme le moyen sans lequel il n’est pas possible d’aider chaque élève à donner le meilleur de lui‑même. La faute éthique serait alors pour l’école de ne pas se donner les moyens d’une telle évaluation. C’est pour que tous les élèves soient concernés par ce dispositif qu’on n’en laissera aucun en chemin, car le caractère systématique d’une évaluation évite toute stigmatisation. Une évaluation, appliquée à tous les élèves de la classe, permet à l’enseignant de construire des progressions pour les apprentissages qui tiennent compte à la fois des compétences et des difficultés de chacun.
LE « CONTRE »

L’image de l’évaluation est mauvaise et bien souvent réactive des souvenirs stéréotypiques d’une scolarité scandée par la notation, l’examen, les décisions de passage ou redoublement. C’est l’évaluation dans sa seule forme sommative qui est représentée. Evaluer, c’est alors faire le bilan des acquis scolaires en référence à des objectifs d’apprentissage et de formation, certifier, classer, sélectionner, et d’une certaine façon faire intervenir une décision externe – dont on peut toujours contester la validité, la « justice » sur le cours de la vie d’un sujet (thème de la sélection).

L’attribution interne

Comportement du maître

De la part du maître, l’évaluation ne porte que sur le résultat de la tâche, et que tant que ce résultat serait le témoin d’un trait de personnalité de l’élève. L’élève n’en reçoit aucune information métacognitive sur l’état de ses connaissances ou plutôt, quand il ne réussit pas, il en reçoit une, mauvaise. Plus l’élève reçoit l’évaluation comme un jugement dont il ignore les déterminants, plus on lui laisse la tâche d’interpréter notes et annotations, plus il est privé des critères d’évaluation de la tâche qui devraient lui permettre de relancer ses apprentissages. Il n’est jamais vraiment en situation de pouvoir décider de lui‑même si ce qu’il fait est juste ou faux, et pourquoi. « Apprendre » se réduit alors à s’installer dans le « texte à trous » du maître : il faut deviner ce que le maître veut qu’on lui réponde, il faut faire comme il demande, selon une chaîne logique dont lui seul tient les tenants et les aboutissants. L’élève est privé des instruments de l’autonomie que l’école, par excellence, devrait pourtant lui donner.

Représentation de l’élève sur lui‑même

De la part de l’élève, il s’agit souvent, avec ces jugements de se rendre intelligibles des remarques que le maître lui adresse et dans lesquelles il ne se reconnaît pas. L’attribution interne faite par l’élève peut répéter celle du maître, mais elle peut aussi simplement dériver de ce que le maître, même en l’absence de tout jugement d’attribution interne, ne lui fournit pas les éléments de métacognition qui lui permettraient de se repérer dans ses difficultés et d’avancer. Faute d’être orienté vers une représentation de son travail cognitif, faute d’identifier les tâches, il ne lui reste que la possibilité de construire une représentation de soi comme non capable, comme mauvais. C’est ici l’absence d’évaluation formative qui est nocive : il ne sent pas jugé en fonction de son travail, mais en fonction de ce qu’il est pour le maître, à savoir, un mauvais élève. 

Or, il est établi qu’une image de soi suffisamment bonne – qui assure une assise dans l’existence précisément du fait de pouvoir endurer ses défauts, échecs, difficultés, sans s’effondrer de façon dépressive et sans les dénier de façon mégalomaniaque – est nécessaire pour s’engager dans l’entreprise d’apprendre. 

Les deux cas à éviter

En cas d’évaluation mauvaise, Il y a bien une atteinte narcissique du sujet, un affaiblissement du sentiment de compétence lié à la connaissance objective qu’un sujet a de ses savoirs. En cas de fragilité narcissique, l’évaluation mauvaise apparaît comme une menace, une agression et une démotivation liée à la représentation de soi comme n’étant pas capable d’apprendre ou de réussir les tâches, au sentiment que ses efforts seraient infructueux apparaît. 

A contrario, les maîtres pratiquant une évaluation qui surestime les réussites, et qui dissimule les difficultés et les échecs produisent des effets pervers lorsqu’il mène les élèves à méconnaître leurs compétences, par surestimation, et entretien chez eux l’impossibilité d’affronter des situations d’apprentissage qui sont, par nature, nécessairement déstabilisantes. Par ailleurs, à ne pas remettre en question des connaissances qui deviendront au fil du temps archaïque, l’évaluation devient un obstacle à l’apprentissage. 

Nocivité relativement au destin social

Sociologie des années 60 en France

Selon elle, l’école se présentant en tant que républicaine, égalisatrice est un mythe et elle a affirmé a contrario le rôle de cette école comme agent de reproduction des inégalités sociales. La causalité externe et objective de déterminismes sociaux à l’œuvre dans l’inégalité scolaire, serait méconnue et transmuée en attribution interne. Mais son option rationaliste et anti‑populiste s’est souvent dissoute sous la revendication égalitariste, notamment dans les milieux pédagogiques militants dénonçant le caractère abstrait, « bourgeois » et purement sélectif des savoirs scolaires formels comme la grammaire, et au nom de l’affirmation libérale des droits de la société civile à être reconnues telle qu’elle est, dans l’école, avec ses cultures propres.

BOUDON 

La théorie de la reproduction : macrosociologique, dans la mesure où elle prétend donner un savoir sur la société entière. Elle est fonctionnaliste et finaliste : elle apparaît comme révélant un mécanisme secret de fins poursuivies par la société. BOUDON (dans L’inégalité des chances, 1973) la résume ainsi : « L’école assume une fonction de sélection des individus ; cette sélection est opérée sur la base des valeurs dont la fonction latente est de garantir la reproduction des structures sociales et particulièrement […] l’opposition entre groupe dominant et groupe dominé ». C’était déjà le cas de la première grande théorie de la reproduction, celle de SOROKIN dans les années 1920 aux USA, où « les structures sociales sont décrites comme ayant la maîtrise du jeu ». On peut encore citer : « Le capital culturel transmis à l’enfant par sa famille prédétermine largement le capital scolaire, c’est‑à‑dire le niveau d’instruction qu’il sera capable d’acquérir, lequel prédétermine à son tour le statut socioprofessionnel ». 

CHERKAOUI

Dans Les paradoxes de la réussite scolaire. Sociologie comparée des systèmes d’enseignement, 1979, conformément à l’idée de DURKHEIM, l’école a une autonomie relative par rapport au système social qui réalise une socialisation scolaire distincte de la socialisation familiale au point que l’aspiration des élèves dépend plus de leurs réussites scolaires, elles dépendent effectivement des évaluations : « La comparaison entre les systèmes d’enseignement nous apprend que plus les critères sélectifs scolaires sont visibles, explicites et immédiatement intelligibles, plus les prévisions sont d’une grande précision, moins grands sont par conséquent les risques, plus justifié apparaît l’investissement dans les études, plus grande enfin est la réussite des élèves issus des classes populaires ».

PERRENOUD

Il définit ainsi l’évaluation : « Pour le sociologue, elle se définit avant tout comme le jugement social de déviance ou de conformité à une norme d’excellence scolaire ».

BOURDIEU

Non distinction entre « faute » et « erreur » : dimension morale

Le tabou mis sur le terme de « faute » dans l’école a pour conséquence d’extraire l’élève de ce rapport moral au travail scolaire et du coup de l’extraire de son statut social d’élève, au risque de démobiliser l’effort nécessaire à l’apprentissage. 

NAOURI

Présence du livret d’évaluation à la maternelle, le cas d’une évaluation précoce mettant le doigt sur des acquisitions mal assimilées selon l’âge de l’enfant. Cela produit un malaise : l’enfant a l’impression d’avoir fait quelque chose de mal sans rien y comprendre. Les parents prennent au sérieux le verdict scolaire qui remet en doute la représentation qu’ils avaient de leur propre enfant. Toutes les normes, les sentences qu’elles autorisent, les pronostics qu’elles soutiennent ont souvent un effet désastreux. Elles installent le doute chez l’enfant et chez les parents de manière secrète, le désir de savoir du jeune enfant est ainsi insidieusement dénigré et le désir d’insertion dans la communauté que les parents formulaient pour leur enfant se structure. 

JEU

L’enfant se développe grâce au jeu. Il agit libre, sans enjeu, sans jugement de valeur. Une pédagogie du jeu est une pédagogie indirecte par laquelle l’enseignant intervient dans le fonctionnement de la classe de façon imperceptible par l’élève.

DE GRANDMONT

Pense qu’au tout début, l’élève explore à sa guise. C’est l’étape du jeu ludique. Mais, dès qu’il a enregistré certaines données sur ses capacités, son jeu se structure, se règle, s’organise. Ainsi de lui‑même, l’élève accède au jeu éducatif. Cette fois, la réussite et la performance font partie de l’acte de jouer. Plus tard, au moment où l’élève aura acquis une plus grande sécurité, il prendra la décision de vérifier ses appris. C’est l’étape du jeu pédagogique, étape pendant laquelle le plaisir de réussir un problème devient aussi important que le plaisir de jouer pour jouer. A cette étape, l’élève puise dans ses expériences antérieures les connaissances nécessaires pour résoudre les défis qu’il rencontre. S’ils lui apparaissent insurmontables, de lui‑même il reviendra à des jeux qu’il maîtrise mieux pour renforcer les préalables qu’il estime nécessaires pour relever ces défis. 

CONTRE

VYGOTSKY

Les fonctionnements cognitifs supposent une discontinuité, une rupture avec les fonctionnements « spontanés, non conscients et non systématiques » qui sont trois mots différents pour désigner une seule et même chose dans la nature du psychisme enfantin. Dans le jeu, la conscience de l’enfant est dirigée vers le fait de jouer, non sur les opérations qu’il effectue en jouant. Une telle rupture consiste en une réorientation des fonctionnements cognitifs, elle passe par la prise de conscience, par la maîtrise réfléchie qu’engendre l’explicitation, l’objectivation des faits et des processus dans le langage. Et là, le sujet ne peut plus jouer.

L’enseignant (orientations pédagogiques behavioriste en renforçant les comportements cognitifs caractéristiques des « élèves les moins performants », enferment ces derniers dans leur fonctionnement cognitif et donc limitent leur développement et creusent ainsi l’inégalité scolaire), qui fait dépendre l’apprentissage de motivations extrinsèques, fait dépendre la représentation de la tâche de la représentation du plaisir. Cela œuvre contre la possibilité d’apprendre. Donner à faire à l’élève ce qu’il sait déjà faire, risque : de l’installer dans des tâches répétitives et tronquées qui méconnaissent ses compétences réelles et de participer ainsi à la construction d’instances de contrôle normatif peu efficaces pour la réussite scolaire, le tout aboutissant à une méconnaissance profonde de son état de savoir et à un sentiment de compétence inadéquat. Le risque cognitif peut devenir intolérable pour l’élève. Générer une représentation du travail scolaire comme ennuyeux et au bout du compte, déplaisant. Utiliser un matériel ludique et attractif, risque : détourner l’élève de toute motivation intrinsèque, c’est‑à‑dire d’intérêt pour l’apprentissage en lui‑même. Développer des attitudes cognitives de recherche de compréhension immédiate, globale, au détriment d’un travail nécessairement plus ardu et patient d’analyse et d’abstraction. Parasiter le travail cognitif par des dis tracteurs qui orientent vers des modalités perceptives et associatives de traitement de l’information.

ALAIN

Tout apprentissage suppose une part de déplaisir et de contrainte. Le plaisir attaché au savoir est au bout du travail et il faut apprendre.  Respecter l’enfant, c’est prendre au sérieux son désir de grandir, sa volonté d’être élevé. 

LAICITE

Laïcité : La racine grecque « laos » signifie peuple, ils sont ceux qui n’ont pas de fonction sacerdotale et n’a donc aucune valeur d’opposition à la religion, mais énonce bien une séparation celle qui passe entre les laïcs (qui constituent le peuple de Dieu, les simples fidèles) et les clercs (ses officiants, ses officiers, ses fonctionnaires). Les profanes ceux qui sont devant le temps « pro fanum », donc en dehors. 

La séparation a une signification anthropologique : une époque de l’humanité sans écriture ni puissance publique, donc sans fonctionnaires, où la religiosité adressée aux esprits des ancêtres est portée de façon diffuse par tous dans des rites agis et récités collectivement sous forme d’habitus incorporés dans un corps social où le pouvoir traduit des rapports de force fluctuants. Et une époque où l’écriture génère un pouvoir lié à sa maîtrise même, une caste qui réunit scribes, rois et clercs. Les rites sont alors codifiés donc confisqués. Tout se passe comme si un groupe social (composé des scribes, des prêtres et des « rois ») se rendant maître des mythes et des rites par l’écriture se mettait à posséder ce qui fait la cohésion sociale du groupe au lieu d’en être dépossédé. En possédant, maîtrisant les mythes, il se met du côté des dieux en s’opposant au reste de la population qui continue à vivre dans un rapport de dépossession vis‑à‑vis du divin. Cela se traduit par l’institutionnalisation, l’objectivation de rapports de pouvoir au sein des formations sociales et par un basculement religieux qui fait passer les dieux en position transcendante, dieux qui légitiment des institutions de pouvoir (les palais et les temples).

Tout pouvoir, et d’abord les dictatures, est mis en péril par la diffusion large de la capacité à contrôler les énoncés qui règlent les pratiques sociales. On comprend mieux que la laïcité soit liée indissolublement à l’école : c’est en même temps que s’affirment la revendication de l’instruction pour tous, la contestation des pouvoirs de caste et des valeurs qu’ils imposent, et l’exigence d’un droit d’autodétermination que doit garantir la puissance publique. Avec le néologisme laïcité, il s’agit toujours de signifier le peuple comme séparé, mais l’axe de la séparation ne passe plus entre laïcs et clercs au sein d’un même lien religieux. Il passe désormais entre un plan religieux et un plan civil, conçu indépendamment de la religion et investi d’une dignité, reconnu comme porteur de valeurs morales spécifiques.

	Substantif
	Les laïcs (les laïques) ; Nom masculin (féminin)

Les non clercs
	Les laïques ; Nom masculin et féminin

Les défenseurs de la laïcité

	Adjectif 
	laïque
	laïque


 La séparation constitue la valeur fondamentale que la laïcité promeut, avec son corollaire : la libre pensée, libre c’est‑à‑dire séparée.

SEPARATION

La séparation de l’Eglise et de l’Etat est un événement historique singulier, conjoncturel, destiné à trancher le « nœud des conflits » ouvert par la Révolution française et la loi FERRY sur la laïcité de l’enseignement, un geste politique débouchant sur un dispositif administratif.

Rapports de l’Etat sur l’Eglise

Monarchie héréditaire = rébellion à l’autorité papale 

Ce conflit ne s’ouvre pas avec la Révolution française. Une première forme de laïcité avant la lettre se réalise dans la conception française de la souveraineté du pouvoir temporel. Le combat pour l’indépendance de l’Etat par rapport à l’Eglise, au Saint‑Siège et au Saint Empire romain germanique est une constante de l’histoire de la France depuis Philippe IV le Bel : contrôle du clergé, restriction de l’autorité du pape sur l’église de France (le gallicanisme, abhorré de la droite catholique française ultramontaine), promulgation de la constitution civile du clergé, Concordat, alliances politiques décidées en fonction du seul intérêt de l’Etat, avec les « protestants hérétiques » comme avec les « Turcs infidèles », etc. La définition même de la monarchie comme héréditaire, absolue, de droit divin (dès le début du XVIIème siècle) aura assuré l’indépendance du pouvoir politique : être Roi de droit divin, c’est ne pas avoir besoin, pour être roi, de l’autorité du Pape. Servir avant tout autre intérêt, fût‑il spirituel, l’intérêt général de la nation, c’est reconnaître à cet intérêt une dignité morale, et cela suffit déjà à faire un Etat laïque. C’est pourquoi l’Eglise a toujours dénié tout caractère moral à l’intérêt général – lui opposant le bien commun– et toute compétence morale à l’Etat : « L’Etat laïque est, par nature, bien incapable de placer la frontière entre le bien et le mal, encore moins d’inspirer aux citoyens l’amour du bien et la haine du mal, et de les inciter à pratiquer cette vertu sans laquelle, nous le savons depuis deux siècles, il est impossible de vivre en régime démocratique » (Cardinal POUPARD, Allocution d’ouverture au Xème Colloque National des juristes catholiques).

Révolution française : liberté de conscience, lois « révolutionnaires » 

Lorsque, avec la Révolution française, la souveraineté bascule du monarque aux citoyens, c’est‑à‑dire au « laos », c’est lui qui, tout entier, se constitue comme indépendant des autorités théologiques : la laïcité attachée à la souveraineté du pouvoir temporel est désormais assumée par le peuple souverain. Elle a le mérite d’affirmer que l’instruction est la condition de la liberté et qu’elle permet de réaliser ou de renforcer l’unité nationale. Chaque citoyen ayant pour sa part la charge de l’intérêt général, la laïcité de l’Etat est le dispositif institutionnel qui exclut que la soumission des individus à un plan spirituel, dont chacun est libre en conscience, puisse donner aux religions, qui se présentent comme porteuses de valeurs absolues dont la critique est qualifiée par elles de blasphème, l’occasion de reconquérir l’espace politique.

Emancipation de l’Etat par des Lois : gratuité et laïcisation

Gratuité scolaire : loi du 16 juin 1881

La première loi, de gratuité scolaire, du 16 juin 1881, a une signification laïque dans la mesure où la gratuité signifie que l’instruction est une obligation de l’Etat envers les enfants, alors qu’ « au cœur de la position conservatrice, on trouve que l’éducation est une œuvre d’assistance, de charité, non un droit pour l’enfant. Elle peut donc faire l’objet d’un devoir moral, non d’une obligation juridique » (PROST, Histoire de l’enseignement en France).

Obligation de l’école primaire

Laïque : Loi du 28 mars 1882

Par la loi du 28 mars 1882 l’école primaire devient obligatoire et en conséquence, pour pouvoir être l’école de tous, laïque. La laïcisation passe au travers : de la définition de programmes qui remplacent l’enseignement du catéchisme par l’instruction civique. De la laïcisation des locaux scolaires, interdits aux ministres des cultes.

Du personnel : Loi GOBLET du 30 octobre 1886 (laïcisation du personnel des établissements scolaires publics). Le seul point qui fasse objet de débat dans la discussion sur les lois FERRY, même lorsqu’il s’agit de gratuité ou d’obligation – car personne n’est à l’époque opposé à une instruction ouverte à tous – c’est la laïcité, en tant qu’elle pourrait fonder une existence morale : « Les catholiques nient qu’on puisse concevoir une morale indépendante de la religion […], les républicains soutiennent au contraire la possibilité, mieux, la réalité d’une morale autonome » (PROST, Histoire de l’enseignement en France). La laïcité est d’ailleurs le seul point sur lequel les lois FERRY innovent radicalement. 

Dans son article 2, cette loi consacre également la liberté de l’enseignement : « Les établissements d’enseignement primaire de tout ordre peuvent être publics, c’est‑à‑dire fondés par l’Etat, les départements ou les communes ; ou privés, c’est‑à‑dire fondés et entretenus par des particuliers ou des associations ».

Séparation : loi de 9 décembre 1905

Défendue par Emile COMBES, Jean JAURES, Aristide BRIAND

La solennité de ce texte n’a rien de conjoncturel, de « circonstanciel » : la République y assure ce qui la fonde, la liberté de conscience, et se définit elle‑même en conséquence comme séparée, non subordonnée à un pouvoir théologique, mais non opposée aux croyances religieuses, puisque, en conséquence du principe de la liberté de conscience, elle garantit le libre exercice des cultes.  La loi de séparation ne contient pas le terme « laïcité » qui apparaît pour la première fois dans l’article premier de la Constitution de la 4ème République en 1946 : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale ».  

En 1905, la République « assure » et « garantit », elle ne se prononce pas sur les croyances qui relèvent du domaine subjectif, intime. Elle se contente d’en garantir le libre exercice, c’est‑à‑dire la possibilité de leur manifestation objective, externe.

Les articles de référence

Article 1

« La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci‑après dans l’intérêt de l’ordre public ».

Article 2

« La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte ».

Principes 

Liberté de conscience

En premier, la liberté de conscience (principe même de l’exercice de toute citoyenneté). Assurer suppose un souci, un soin, une obligation, une initiative continue de la République qui vont au‑delà de la simple garantie.

Séparation ou laïcité 

En second, la séparation ou laïcité : ne reconnaître aucun culte, ce n’est pas les ignorer, cela signifie qu’il n’y a plus désormais de cultes « reconnus », avec le statut tout à fait particulier et privilégié [qui était jusque là conféré] aux cultes « reconnus », les cultes catholique, protestant et israélite. Désormais tous les cultes sont soumis au même régime, et ce régime est de droit privé, et non plus de droit public, comme il en était auparavant des cultes « reconnus ». Il faut noter que la séparation, si elle limite les prétentions temporelles des religions, les libère de la charge d’agents idéologiques de l’Etat : la liberté religieuse est totale, l’Etat ne prend pas en charge la vie religieuse, il ne s’immisce pas en elle, il définit seul, souverainement, le domaine qu’il entend prendre en charge et dans ce domaine, il n’admet pas d’ingérence juridique des autorités religieuses, mais il laisse toute latitude aux croyants de développer, dans ce cadre juridique, les conséquences de leurs convictions.

Garantie du libre exercice des cultes

En troisième, la garantie du libre exercice des cultes, seul des trois principes à être assorti de restrictions : l’activité religieuse est libre, mais elle doit rester conforme aux exigences de l’ordre public telles que l’Etat les définit souverainement. Il en résulte qu’un agissement régulier selon les règles religieuses peut constituer selon la loi étatique un délit (civil ou pénal). La célébration religieuse du mariage non précédée du mariage civil fait encourir des pénalités au ministre du culte qui y a procédé. La pratique religion de l’excision tombe, en France, sous le coup de la loi, comme le fait d’envoyer ses fidèles rejoindre Sirius par le feu. 

Projet de loi adopté par le parlement : 3 mars 2004

Article L.141-5-1

« Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit ».

L’école privée

Après 1945, un combat direct contre la laïcité ne peut plus être mené par une Eglise qui a soutenu PETAIN. Actuellement, l’enseignement privé (sous et hors contrat) scolarise 12,1% des élèves dans le premier degré. 19,3% dans le second degré avec de fortes différences selon les régions. L’enseignement privé est catholique à 95%.

     Représentation de la part des élèves inscrits dans le secteur privé :

	1901
	1958
	1998

	26,60%
	18,70%
	16,80%


Aperçu historique

Loi FALLOUX : 1850

Loi ASTIER : 1919

Subvention aux établissements techniques privés

1951

Loi MARIE

Bénéfice des bourses étendu à l’enseignement privé

Loi BARANGE

Allocation scolaire pour le privé

Constitution de la 5ème République : 4 octobre 1958

Avec la 5ème République, le renversement des principes passe du fait jurisprudentiel au texte constitutionnel. En effet, l’article 2 de la Constitution du 4 octobre 1958 ne s’est pas borné à reprendre les termes mêmes de l’article premier de la Constitution de 1946 : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale » et à ajouter – ce qui ne change rien à notre situation de droit – l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion ; cet article 2 contient une troisième phrase qui ne figure pas, non plus que dans la seconde d’ailleurs, dans le texte soumis, en juillet 1958, au Comité consultatif constitutionnel et qui n’est apparu dans la presse qu’au moment de la publication du texte soumis au référendum du 28 septembre 1958. Cette phrase la voici : Elle – la République – respecte toutes les croyances. Ce n’est qu’à la suite et compte tenu de cette adjonction in extremis au texte constitutionnel, que les évêques de France ont pris favorablement en faisant connaître aux catholiques que rien ne s’opposait à ce qu’en conscience ils puissent voter pour. Avec la Constitution de la 5ème République, la République « respecte », elle se prononce sur les croyances, et veut ainsi obliger à les tenir pour respectables.
Loi DEBRE : 1959

Prise en charge par l’Etat du traitement des maîtres de l’enseignement privé et instauration de contrats simples et d’associations en vertu de la liberté qui est donnée à chacun d’ouvrir un établissement d’enseignement ce qui permet l’existence de nombreuses écoles privées, religieuses ou laïques. 

« L’Etat proclame et respecte la liberté de l’enseignement et en garantit l’exercice aux établissements régulièrement ouverts ».

Loi GUERMEUR : 1977

Aide financière pour la formation des enseignants

Ministère SAVARY : 1984

Il y a eu une forte mobilisation des partisans de l’école privée pour faire reculer un projet de loi visant à unifier l’enseignement en un grand service laïque.

Loi CHEVENEMENT

Application des lois de décentralisation pour l’enseignement privé.

1993

Recrutement et formation des enseignants du privé sur le même code que ceux du public. Les établissements privés peuvent passer des contrats avec l’Etat qui prend en charge la rémunération des maîtres (la gestion étant assurée par une association qui prend en charge les locaux pour les écoles catholiques. Le gestionnaire est l’OGEC). Ces contrats reposent sur des conditions précises : besoin scolaire reconnu, condition de salubrité des locaux, condition de qualification des maîtres, délai de fonctionnement. Cela entraîne le contrôle pédagogique et le contrôle financier de l’Etat. Dans le cas d’un contrat « simple », le maître, agréé par les autorités académiques, a un contrat de droit privé avec son employeur, dans le cas d’un contrat « d’association » le maître a un contrat de droit public et son employeur est l’Etat.

Combat jurisprudentiel

S’y substitue un combat jurisprudentiel : limiter le plus possible la portée de la séparation, notamment au plan du financement public de l’enseignement privé confessionnel, en contestant l’interprétation des principes généraux de la loi de séparation de 1905. Il s’agit de renverser l’ordre des principes en faisant admettre par des juges que garantir le libre exercice des cultes suppose que l’Etat en fournisse les moyens matériels. La liberté d’exercer les cultes prévaut sur la liberté de conscience et aboutit notamment à ce que la garantie apportée par la République se transforme en obligation de subventions publiques pour l’enseignement privé.

Consensus actuel

René REMOND : le débat sur la séparation aurait fait place aujourd’hui à des attitudes plus consensuelles. Dans ce sens, on peut citer les accords LANG‑COUPET sur le financement public complet de la formation des maîtres du 2nd degré du privé catholique. L’absence de toute référence à la laïcité dans la Loi d’Orientation scolaire de 1989. 

Pourtant, la période récente a été riche en situations réactivant la question de la séparation et des valeurs républicaines qui la fondent : port du foulard islamique à l’école publique. Outre le fait que l’obligation du port du foulard est contestée au sein même de l’islam, c’est moins comme signe religieux que comme signe du statut juridique de mineure à vie conféré aux femmes en droit musulman qu’il pose problème. Ce statut est incompatible avec la citoyenneté française qui reconnaît les femmes comme majeures de plein droit.

LE « POUR » : ARGUMENTAIRE

Non‑reconnaissance en droit public

Chacun en tant que citoyen doit savoir que cette non‑reconnaissance en termes de droit public, orientée par l’intérêt général de la République, est ce qui fonde et garantit la reconnaissance du fait psychologique et social de la croyance comme liberté de conscience pour chacun.

LANGAGE

MAITRISE

Il y a deux maîtrises du langage, une pratique ce sens pratique linguistique qui nous fait parler dans un grand nombre de situations de la vie quotidienne, elle est apprise, développée et opérante de façon strictement contextuelle) et une symbolique (elle suppose un rapport réflexif, métalinguistique, conscient et organisé dans un discours autonome plus distancié au langage et elle introduit des concepts pour parler des mots). La maîtrise symbolique va avoir pour appui l’apprentissage de la lecture, puis l’observation réfléchie de la langue pour en comprendre le fonctionnement grammatical, lexical, orthographique. L’école élémentaire continue le travail de l’école maternelle, en décontextualisant de plus en plus et, donc, en objectivant le langage et en conduisant l’élève à intégrer dans sa maîtrise orale de la langue, des modalités qui sont celles de l’écrit. On peut trouver quelques moyens : la dictée à l’adulte est l’occasion d’un premier niveau d’analyse, essentiellement aux plans de la signification et de la syntaxe. Le travail rétrospectif de réécriture sur ses énoncés amène à prendre ses propres énoncés comme objet de travail. Il faut décider de modifier ou non, essayer de dire et se dire pourquoi dans une révision négociée du texte. L’écriture oralisée du maître, la sollicitation de l’élève pour qu’il repère la place d’un mot dans une phrase contribuent à l’analyse du découpage de la chaîne écrite. Contrairement à l’oral qui est fait d’un élément continu, l’écrit est composé de mots séparés les uns des autres. Les essais d’écriture autonome introduisent un autre niveau d’analyse, plus formel, par lequel les enfants essaient de comprendre la structure du continuum sonore et de la relation phonème graphème. Ce travail d’analyse poursuit et approfondit celui engagé dans la prise de conscience des réalités sonores de la langue qui introduit lui‑même, à l’intérieur du champ propre de l’oral, une discontinuité dans le rapport au langage : il s’agit de faire passer l’élève d’une centration sur la signification (comprendre ce qui est dit) à une centration sur les propriétés formelles du langage : entendre autrement les paroles qu’il écoute ou qu’il prononce en apprenant à centrer son attention sur les aspects formels du message. Les activités graphiques d’écriture (le tracé des lettres) et de copie verbalisée (épellation) dans la mesure où elles individualisent les lettres (en les nommant), fournissent un matériel important pour la construction du principe alphabétique. 

FERREIRO

« La représentation du langage oral par les signes écrits (graphèmes) se fait prioritairement au niveau des unités distinctives (phonèmes) et non au niveau de ce qui est signifié ».

LIBERTE

Ce sont des droits qui donnent au sujet des pouvoirs sur soi‑même, des pouvoirs de se déterminer soi‑même. Pouvoirs de choix, c’est‑à‑dire de libre option et de libre action. Les libertés impliquent la réciprocité, c’est‑à‑dire l’obligation de respecter le jeu de la liberté des autres, et la responsabilité, c’est‑à‑dire que l’on est comptable de ses choix devant l’autorité publique.

LIVRET SCOLAIRE

Livret scolaire : institué par le décret du 6 septembre 1990 (article n°5), il est individuel et suivra l’élève toute sa scolarité primaire. Il définit les compétences à acquérir au cours de chaque cycle, dans le cadre des programmes et instructions officielles. Les enseignants doivent le renseigner très régulièrement et il est communiqué aux parents qui le consultent et le signent. Le livret scolaire a donc 2 fonctions : outil pédagogique, outil de communication en direction des familles. 
	
	Outil pédagogique
	Outil de communication en direction des familles

	Rubriques
	Les compétences travaillées sont indiquées et permettent de situer l’élève par rapport aux exigences de cycle.
	Si l’ensemble des compétences n’est pas indiqué, le programme de travail, élaboré par l’équipe de cycle en référence aux programmes et instructions, est donné.

	Périodicité
	Utilisation en continu : l’évaluation est intégrée à l’apprentissage.
	Communication régulière aux familles, sans que chaque domaine soit obligatoirement renseigné à chaque période. 

	Codage et commentaire
	Le codage permet de rendre compte du degré d’acquisition des compétences évaluées et du moment de l’évaluation (immédiate ou différée). Il ne doit pas figer le processus d’apprentissage. 
	Le codage seul ne répond pas au souci de lisibilité : des observations écrites doivent permettre de rendre compte des progrès et des difficultés éventuelles. 


Dans le cadre du Nouveau contrat pour l’école (mesure 17, unité de suivi n°8), un groupe de travail a été constitué afin de simplifier les livrets utilisés par les maîtres. La réflexion de ce groupe s’est organisée autour des trois pôles suivants : 1 : établir un bilan des pratiques actuelles en matière de suivi de l’élève en général et d’utilisation d’un livret scolaire en particulier. 2 : présenter, sous forme de 5 maquettes, 5 types de livrets utilisés. 3 : élaborer un texte de cadrage permettant aux équipes de circonscription  et d’école de faire évoluer les livrets utilisés en recherchant l’adéquation avec les objectifs de la loi d’orientation  et en particulier avec la mise en place des cycles.

Le document qui résulte de ces travaux présente un bilan des pratiques et une typologie des livrets utilisés. Il rend compte de la réflexion déjà engagée par les équipes pédagogiques des circonscriptions et des écoles. Un exemple de livret, élaboré à l’initiative de la direction des Ecoles, a été diffusé en 1992.
BO n°15 du 13 avril 1995 : Il permet une meilleure évaluation des acquis des élèves, un meilleur suivi dans chacune des compétences, une construction des apprentissages mieux adaptée, une liaison entre les enseignants sur la base de critères objectivés. Il est un moyen pour les élèves de trouver des repères pour se situer dans les apprentissages, d’être responsabilités. Egalement un moyen pour les parents d’avoir des informations sur l’organisation de l’enseignement et les objectifs visés par le maître. 
Aux familles

Le livret scolaire apporte des informations sur la façon dont l’enseignement est organisé, des renseignements complets, explicites et objectifs sur la scolarité de l’enfant ce qui favorise le dialogue : précisions sur les acquis disciplinaires, méthodologiques et comportementaux, une synthèse relative à chaque champ de compétences, y compris les compétences transversales, et situant le degré d’acquisition (points forts et points faibles).
Aux enseignants

Le livret scolaire est un outil professionnel simple et efficace permettant : une meilleure évaluation des acquisitions des élèves, individuelle, progressive et différenciée, une réelle continuité de la scolarité de l’élève, la possibilité d’engager, dans un but de liaison, d’harmonisation et de cohérence, une démarche de pédagogie concertée grâce au travail de programmation réalisé par l’équipe de cycle. C’est également un outil pour une construction suivie des apprentissages et une différenciation de la pédagogie. Une source d’informations sur le « profil de réussite » de l’élève lorsqu’il change d’école, de cycle, entre au collège, pour les concertations en équipe éducative ou en CCPE. Le livret comporte les propositions sur la durée à effectuer par l’élève dans le cycle ainsi que les décisions de passage de cycle. Il est aussi un outil pédagogique et ne peut être réduit à sa dimension administrative. Il permet de situer l’élève en se référant aux compétences visées dans le cycle, connaître les acquis dans le but d’une meilleure continuité entre les cycles, contribuer à la prévention des difficultés et handicaps. 
Aux élèves

Le livret scolaire constitue une évaluation ne se réduisant pas à un jugement, c’est une prise en compte et une valorisation des démarches, une aide à trouver des repères dans les apprentissages, en l’associant, notamment au cycle 3, à la définition des tâches et à leurs évaluations.
PPAP : Programmes Personnalisés d’Aide et de Progrès ; Ces programmes sont indispensables pour tout élève qui ne maîtrise pas suffisamment les compétences de base.
BO n°42 du 23 novembre 2000

« Pour les élèves qui doivent bénéficier d’un ‘’programme personnalisé d’aide et de progrès’’, c’est une reprise d’apprentissages non aboutis qu’il s’agit. Il n’est pas suffisant de répéter à l’identique ce qui a déjà été fait. Il faut proposer des démarches différentes, utiliser des supports et des techniques variés ».

LOI

PRODUITE PAR L’ELEVE

Contre 

Les élèves n’ont aucun pouvoir pour instituer la loi dans une école. La loi leur est antérieure et est élaborée selon des procédures qui, en principe, respectent des principes de légalité démocratique. Ainsi le travail d’élaboration du règlement de classe est un artifice très utile, mais un artifice éducatif. D’autre part, le risque d’un règlement élaboré par les élèves, puis servant de norme de jugement de certains actes par ces mêmes élèves, est de produire une confusion entre les fameux pouvoir, législatif, exécutif et judiciaire. Elle risque d’être contre‑productive dans la mesure où l’élève fait une expérience illusoire de la genèse des lois, a fortiori si on lui laisse ignorer que l’école est soumise aux lois ordinaires régentant tout l’espace public.

Pour 

On respecte mieux une règle qu’on a produite ou négociée et qu’on juge bonne pour soi et pour son groupe d’appartenance (groupe classe).

METACOGNITION

Métacognition : C’est une cognition, un savoir dont l’objet est les savoirs. C’est une activité mentale dans laquelle un sujet prend pour objet de pensée et de réflexion ses connaissances, ses états mentaux, ses systèmes ou stratégies de traitement de l’information, plus généralement son fonctionnement cognitif. Elle se construit, se développe et s’exerce à travers un processus de langage explicite, de discours, pour devenir, au fur et à mesure que l’expertise augmente dans une catégorie de tâches, une forme interne de langage, caractérisée par des « courts‑circuits » lexicaux et syntaxiques. Les deux aspects de la métacognition se construisent conjointement, les méta connaissances (connaissance de nos connaissances et processus cognitifs) se construisant dans les activités de régulation et grâce à elles.
METACONNAISSANCE

Tout un chacun est capable d’en évaluer la qualité, estimer le degré de certitude, reconnaître le champ de validité, connaître le degré d’automaticité dont on est capable. Ces connaissances dépeignent en quelque sorte notre sentiment ou estimation de compétence qui nomme la représentation que nous avons de nous‑mêmes comme capables d’agir et d’apprendre. De là, intervient le mécanisme central de l’action humaine intentionnelle. Le sujet qui apprend croit pouvoir réaliser ce qu’il entreprend avec les capacités qu’il se connaît. 

Processus cognitifs sont de savoir apprendre par cœur ne permet pas toujours de comprendre. Le tout est de savoir comment se servir de ses connaissances. 

ACTIVITE DE REGULATION 

Cela se fera sous la forme de démarches mentales par lesquelles nous organisons et régulons une tâche en mettant en œuvre de façon contrôlée nos connaissances et processus cognitifs. Elles articulent la tâche de bout en bout : de la représentation que nous nous en faisons, à sa planification, à l’évaluation régulatrice de son évolution, et jusqu’à l’évaluation terminale.

LANGAGE INTERIEUR

VYGOTSKY

Il a montré que le monologue collectif de l’enfant que PIAGET nommait « langage égocentrique » et concevait comme destiné à disparaître avec le progrès de la socialisation, constitue la forme que prend chez l’enfant le « langage pour soi » régulateur de l’activité. VYGOTSKY, reprenant les expériences de PIAGET, établit le caractère fondamentalement social du monologue collectif : l’enfant ne se parle à lui‑même qu’en présence des autres, et que s’il pense que les autres le comprennent. Le destin du langage égocentrique n’est donc pas de disparaître, mais de se transformer en langage intérieur, en instrument interne de la pensée. Le langage dit égocentrique est un langage déjà socialisé, mais insuffisamment différencié du langage pour les autres, insuffisamment individualisé, car ce ne peut encore être un langage pour soi qu’en présence des autres. Pour se parler à soi‑même, la présence de l’autre est nécessaire. Au cours du développement de l’enfant, ce langage évolue dans le sens de l’individualisation et de l’intériorisation. 

MEMOIRE

MEMOIRE DE TRAVAIL

Mémoire de travail : Elle est l’interface entre les informations provenant de la situation et les connaissances stockées en mémoire à long terme que nous utilisons pour traiter ces informations, c’est‑à‑dire pour les reconnaître, les trier, les hiérarchiser, les coder, et finalement prendre des décisions. La mémoire de travail est une modalité consciente de la mémoire. Son fonctionnement est langagier, discursif : c’est l’espace du langage intérieur qu’un sujet se tient à soi‑même pour résoudre un problème.  Tout le contenu de la mémoire de travail peut toujours faire l’objet d’un rappel explicite en langage. Son fonctionnement expert inclut des arrêts en cours de tâche pour maintenir la conscience du but. Le contrôle en cours de tâche a pour fonction d’orienter les élèves vers une évaluation de leurs procédures, et un meilleur contrôle de la conduite de l’activité. 

Si cette prise de conscience explicite est absente, on est en présence d’une réponse engageant une procédure automatisée, associée à un stimulus, c’est‑à‑dire à une reconnaissance immédiate d’indices dans la situation –immédiate signifie sans médiation, sans détour par la représentation, la pensée, la réflexion – et appliquée de façon « réflexe ».

Sinon, dans toute tâche qui n’est pas automatisée, l’efficacité de la mémoire de travail est liée à la conscience explicite des connaissances utilisées et des procédures et stratégies mises en place. La consigne est un énoncé qu’on doit conserver en mémoire de travail pendant tout le temps de la tâche. Un énoncé ne peut entrer en mémoire de travail que s’il est compris, c’est‑à‑dire que si l’élève a pu le reformuler pour lui‑même, en prenant connaissance de l’objet (exercice, matériel) que la consigne lui demande de traiter. Et il restera d’autant mieux en mémoire qu’il sera proche des capacités énonciatives du sujet. Cela suppose que la dévolution des consignes soit, pendant longtemps, et notamment dès que les tâches sont complexes, accompagnée d’un travail explicite sur la consigne, travail signale comme tel aux élèves, et dans lequel on les engage à prendre connaissance de la consigne, à observer les données, à reformuler pour eux‑mêmes dans leurs propres termes ce qu’ils doivent faire, avant de s’engager dans la résolution de la tâche. Cette capacité de prendre du temps, pour penser l’activité avant de commencer, distingue significativement les élèves qui réussissent de ceux qui sont en difficulté. Ces derniers se précipitent souvent dans les tâches parce qu’ils croient y reconnaître quelque chose qu’ils savent faire, et à quoi ils assimilent la tâche proposée. C’est précisément cela l’attention : la capacité de garder présente à l’esprit, à la conscience, une tâche et toutes les ressources nécessaires pour la traiter pendant tout le temps nécessaire à la traiter et elle doit régler le déroulement et le contrôle. Elle n’est pas seulement liée à la seule maîtrise des connaissances : l’acquisition des contenus, si elle est une condition nécessaire du fonctionnement expert de la mémoire de travail, n’est pas une condition suffisante du développement des processus cognitifs qui l’organisent. Elle requiert de la part de l’enseignant une intervention qui oriente l’élève vers ses démarches mentales et lui en donne les outils.

MEMOIRE LONG TERME

Pour rappeler en mémoire à long terme des connaissances déclaratives, on doit disposer de connaissances, c’est‑à‑dire de formulations, de règles, de définitions, de catégories, qui sont autant d’instruments de cadrage et d’analyse des tâches. De façon générale, un sujet ne travaille pas sur les tâches qu’on lui propose, mais sur les représentations qu’il s’en construit. Et les connaissances explicites sont les instruments qui permettent de se représenter les tâches en termes cognitifs. Des connaissances implicites ne peuvent pas donner lieu à la métacognition. Le travail de logique nécessaire, conscient de la complexité de ces opérations mises en jeu dans une telle démarche, l’enseignant orientera ses élèves vers un travail explicite et patient destiné à les installer et les stabiliser en mémoire à long terme pour les rendre disponibles en mémoire de travail : justifier, mais aussi analyser une tâche par référence à des opérations (c’est à l’enseignant de faire connaître aux élèves que les tâches sont parentes par les opérations logiques qu’elles impliquent. La conscience de la parenté de traitement de logique est le support du transfert, c’est‑à‑dire de la capacité d’utiliser des connaissances construites dans un contexte, dans des situations qui présentent des analogies de structure avec ce contexte). Toute tâche requiert des opérations logiques – trier, comparer, classer, inférer, généraliser, etc. Le rôle de l’enseignant consiste à orienter ses élèves vers une analyse de la tâche qui intègre cette dimension.

La connaissance de l’état de nos connaissances en mémoire à long terme dépend de deux conditions pédagogique essentielles : une évaluation qui donne sur cet état une information explicite, en renvoyant à l’élève non seulement ce qu’il ne sait pas, mais aussi ce qu’il sait de façon suffisamment sûre, l’utilisant régulièrement, à bon escient et sans erreur, et qui peut lui servir d’appui dans la poursuite de son apprentissage. Cette information explicite contribue au sentiment de compétence ; une utilisation fréquente, explicite et justifiée des connaissances déclaratives. Les connaissances se stabilisent en mémoire à long terme et leur utilisation s’automatise, pas seulement, comme l’on croit souvent, du seul fait de leur utilisation fréquente, mais lorsque l’on justifie explicitement, par l’analyse de la tâche, les motifs de leur utilisation, et lorsqu’on les reformule dans le contexte de leur utilisation.

MOTIVATION

Donnée nécessaire des apprentissages. Il faut suivre les intérêts des élèves qui sont de bons indicateurs de leur développement. Les enfants s’intéressent aux choses qu’ils se croient capables de faire. Donc en s’ajustant à leurs intérêts, on leur donne les moyens de réaliser un mouvement personnel qui va dans le sens de leur développement, les apprentissages sont dès lors autant d’outils dans un projet auquel les élèves adhèrent. 

Intrinsèque : signifie que l’on pratique une activité pour le plaisir et la satisfaction qu’on en retire. Elle peut venir de différents facteurs : le besoin de curiosité. La curiosité apparaît expérimentalement comme un besoin naturel.  Elle est un déterminant de la motivation qui ne subit pas de baisse, ni d’usure avec la satisfaction. Les sentiments de compétence et d’autodétermination : on appelle autodétermination le besoin de tout sujet de se percevoir comme la cause principale de son comportement, de pouvoir choisir ses comportements. Tout ce qui est ressenti comme pression, contrainte, contrôle, réduit l’autodétermination et fait baisser la motivation. 
Extrinsèque : cela signifie que l’intérêt pour l’activité est lié aux avantages dérivés qu’on en attend. Il arrive très fréquemment que l’école choisisse une forme de motivation extrinsèque du travail par la proposition de situations ou d’activités attractives, proches de ce que les élèves connaissent ou aiment, les amenant ainsi à méconnaître que l’apprentissage requiert effort intellectuel et persévérance, qui doivent être soutenus de façon interne, même en l’absence de gratifications ou de renforcements immédiats.

OUI, MAIS…

Mais elle ne peut pas pour autant être tenue pour un pré requis de l’activité : c’est un effet de l’éducation. En d’autres termes, elle ne peut pas précéder les apprentissages mais seulement leur succéder.

En matière d’apprentissage

C’est risquer de faire croire aux élèves que les intérêts sont immédiats, préalables, qu’ils ne peuvent pas les recevoir de ce qu’ils font, notamment grâce au travail scolaire, mais seulement les trouver en eux‑mêmes. Ce qui revient à exalter une toute puissance narcissique.

En matière d’effets inégalitaires

Risque d’accroissement des écarts scolaires : s’appuyer sur les intérêts favorise les meilleurs qui sont aussi ceux qui ont les intérêts les plus divers, à plus forte teneur cognitive, et les plus proches des formations scolaires. 

Risque d’accroissement des différences culturelles : les élèves apportent en classe les intérêts issus de leurs milieux sociaux et risquent d’y être enfermés par l’école, confortés dans une appartenance sociale ou communautaire, imperméable à toute pensée de l’universel en culture : aller à l’école pour s’y trouver, sans y être jamais déstabilisé. 

Risque de développement de la forme du rapport au savoir qui favorise le moins les apprentissages, celui où le savoir est sommé d’être un savoir‑faire utile directement.

PEDAGOGIE

Par définition, l’école obligatoire impose à tous les élèves l’acquisition des mêmes connaissances, définies par des programmes et des compétences à atteindre. A l’école, tous les élèves, réunis en collectivité pour une même tâche, apprendre, sont égaux en droits et en obligations. Cela n’interdit pas, mais au contraire suppose, une adaptation de l’enseignement aux élèves. La pédagogie, par définition, organise les situations d’apprentissage de sorte qu’elles puissent être profitables à chaque élève.

DIFFERENCIEE

Pas essentiellement individualiser

Avoir le souci d’un « processus d’apprentissage individualisé » ne signifie pas travailler avec chaque élève, mais permettre à chaque élève, sur des tâches communes à tous, d’avoir accès à ses propres processus cognitifs, à ses propres régulations, pour les amender ou les transformer le cas échéant. Alors qu’individualiser consisterait idéalement à attribuer à chacun selon ses besoins, c’est‑à‑dire dans le groupe classe selon ses différences, différencier consiste essentiellement à utiliser les différences pour faire avancer en commun les mêmes tâches, les mêmes apprentissages pour tous. 

Individualisation de l’observation et de l’évaluation

Pour se donner une bonne connaissance de l’état de savoir de chacun et de la classe et concevoir, en fonction des connaissances présentes dans la classe, des situations d’apprentissage telles que tous les élèves s’y trouvent dans leur ZPD (situations problèmes) et puissent y travailler ensemble.

« Rentabiliser » au mieux l’apprentissage

Organiser les échanges à l’intérieur du groupe pour permettre les confrontations de représentations et de procédures différentes, génératrices de changements de points de vue et de progrès, c’est‑à‑dire de construction des connaissances. Cela peut se faire également en situation d’exercice. L’échange que chaque enfant peut entretenir avec son pair est essentiel dans la mesure où la relation individuelle maître élève peut constituer un piège au progrès, l’élève peut se sentir mis à l’écart des autres. Tandis qu’un partenariat avec les autres, peut l’aider à se représenter l’apprentissage comme accessible lorsqu’il peut faire avec eux des progrès qu’il n’aurait pas pu faire étant seul.

Pour

Le modèle cognitiviste de l’apprentissage a mis en évidence, pour un même contenu enseigné, pour une même situation d’apprentissage, la grande diversité des comportements cognitifs des élèves. Et, ce modèle a orienté la réflexion pédagogique vers la prise en compte de ces différences. Cette diversité résulte d’un ensemble de facteurs : chacun apprend en reliant la situation à ce qu’il sait ou croit savoir (pré acquis, représentations initiales) ; chacun mobilise, en mémoire à long terme, pour traiter les situations, des connaissances diverses, plus ou moins nombreuses, stables et de natures différentes ; la capacité de transfert, c’est‑à‑dire d’utilisation de connaissances pour penser des situations nouvelles, varie considérablement d’un élève à l’autre ; l’état actuel de développement, le niveau de construction des concepts qui lui est liée, la plus ou moins grande maîtrise des usages cognitifs du langage, induisent une grande diversité des procédures d’analyse et de traitement : la compétence métacognitive à organiser sa mémoire de travail et à en contrôler le fonctionnement est sujette aux plus fortes variations individuelles.

RASED

Dès l’école maternelle, certaines élèves attirent l’attention des enseignants par leur comportement vis‑à‑vis des apprentissages scolaires ou de leur insertion dans la vie collective. Le RASED constitue un dispositif ressource pour aider les équipes pédagogiques concernées par ces problèmes et apportent une aide à la mise en place de réponses pédagogiques adaptées. Leurs missions sont d’une part la prévention (visant à éviter l’installation, le renforcement ou l’amplification d’une difficulté) et, d’autre part, la remédiation quand les difficultés s’avèrent durables et que les écarts d’acquisition sont importants. Cette structure est constituée d’une équipe d’enseignants spécialisés qui interviennent dans les écoles élémentaires et préélémentaires, toujours en concertation avec le maître de la classe et en accord avec les parents : le maître E (adaptation), le maître G (rééducation) et un(e) psychologue scolaire. Ces enseignants spécialisés sont des enseignants du 1er degré qui ont suivi une formation spécifique en IUFM et sont titulaires d’un diplôme, le CAPSAIS (Certificat d’Aptitude aux Actions Pédagogiques Spécialisés d’Adaptation et d’Intégration Scolaire) qui devient CAPA‑SH : certificat d’aptitude professionnelle pour aide spécialisée, les enseignements adaptés et la scolarisation des élèves en situation de handicap, depuis 2004. Les membres du RASED assistent au conseil d’école et interviennent sur plusieurs établissements.

A chacun selon ses besoins

Cela suppose que l’on introduise des différences entre les élèves et que l’on traite de la même façon tous ceux qui font parie d’une même classe, au sens logique tu terme, définie par des critères de « besoins ». Enseigner serait donc rompre, par un souci d’équité, avec une certaine forme d’égalité de traitement, pour produire de l’égalité. 

Donner du temps pour apprendre

Adapter l’enseignement au niveau des élèves

Une représentation continuiste de l’apprentissage : un cursus commun pouvant être parcouru dans des délais différents, chaque étape est pré requise pour passer à l’étape suivante, l’enseignement est adaptable à chacun selon son état actuel.

Moyens pédagogiques : individualisation

Les moyens pédagogiques de cette adaptation : l’individualisation peut prendre deux formes :

A chacun sa tâche

Le maître adresse à chaque élève un travail préparé pour lui, chacun recevant la tâche qui lui convient et y travaillant seul, avec peu d’aides.

« Groupe de niveau »

Le « groupe de niveau » où plusieurs élèves sont mis ensemble pour pouvoir faire la même chose en même temps.  On peut donner le même support de travail, mais réduire la quantité d’exercices pour les plus faibles, ou leur suggérer des modalités de travail à leur niveau.

Adapter l’enseignement au développement des élèves : rythme de travail

Une représentation développe mentale de l’apprentissage : plusieurs comportements sont possibles, un peut réfléchir (se construire une modélisation de la tâche et des comportements à y inscrire, et se prépare à se régler sur ce modèle interne), un autre peut tâtonner (prendre des appuis successifs sur ses essais pour pouvoir construire peu à peu des représentations stables et opérantes), etc. Le rythme, en ce sens, est la manifestation temporelle de la variété des processus de structuration des apprentissages. 

Les moyens pédagogiques de cette adaptation : on peut diversifier la longueur de la tâche, ré explication de la consigne et du cheminement de l’explication. Redoublement ou saut de classe.

Adapter l’enseignement au développement des élèves : maturité

	Adapter l’enseignement aux intérêts des élèves


Contre : l’adaptation de l’enseignements à chaque élève peut induire des effets inégalitaires

La définition d’essence de la justice ne présente pas de difficulté interne, selon PERELMAN, « Etre juste, c’est traiter de la même façon les êtres qui sont égaux à un certain point de vue, qui possèdent une même caractéristique, la seule dont il faille tenir compte dans l’administration de la justice ». Cela suppose que l’on traite tous les élèves de la même façon sans distinction aucune de leurs particularités ou différences. C’est ce que traduisent les programmes : ils s’appliquent à tous les enfants d’une même classe d’âge, sans différence ni discrimination aucune. 

Les meilleurs élèves peuvent percevoir et ressentir comme une injustice le fait que l’enseignant soit plus présent auprès des élèves en difficulté.

MILNER

Ce serait risquer d’accroître l’écart entre les meilleurs et les autres, en potentialisant les héritages socioculturels.

En matière d’apprentissage

La référence théorique est le modèle behavioriste. La logique continuiste d’un enchaînement nécessaire de connaissances ne laisse pas ou que peu de place à la prise en compte des stratégies d’apprentissage de chacun. Ceci se manifeste de deux façons.

L’idée qu’un apprentissage simplement commencé peut se poursuivre et se stabiliser en étant sollicité, de façon explicite, pour d’autres apprentissages est interdite par le cadre des pré requis qui n’envisage l’entrée dans de nouveaux apprentissages que si les précédents sont achevés. L’élève est donc privé de la rencontre de questions ou de situations plus difficiles qui permettraient de nouvelles entrées sur ces apprentissages commencés, viendraient les instruire d’une façon nouvelle et contribueraient à la poursuite de leur construction. 

S’il s’agit de faire que l’élève puisse travailler seul ou avec le minimum d’aides, en tout cas sans les dynamiques d’interactions cognitives que suppose le travail en Zone Proximale de Développement, on ne lui propose que des tâches correspondant à son niveau actuel au sens de VYGOTSKY, c’est‑à‑dire de ce qu’il est capable de faire seul.

En matière d’effets inégalitaires

L’évaluation des fonctionnements en groupes de niveaux a mis en évidence leur effet de creusement des écarts entre les élèves. Du fait même de l’organisation en niveaux, les progrès sont rapides chez les meilleurs (et encore, cette notion est à atténuer), lents chez les plus faibles (par ailleurs, cela contribue à développer un sentiment de compétence médiocre, voire négatif, dont un effet ordinaire est de mener au désengagement des tâches scolaires, de générer une désadaptation scolaire, voire d’évoluer vers une violence adressée contre soi ou contre l’école. On peut citer le rapport ministériel du 27 janvier 2000 : « Le recours aux classes de niveaux aggrave les phénomènes de violence »). La mobilité entre les groupes est faible, et devient de plus en plus faible à mesure que se déroule la scolarité. Dès lors qu’on laisse une place aux interactions, on s’aperçoit qu’il y a souvent plus de proximité entre un élève faible et un élève moyen, voire bon ou très bon, qu’entre deux élèves faibles. C’est que, dans un groupe hétérogène, chacun peut trouver dans les formulations d’un autre, même si elles sont maladroites, une aide à la représentation de ce qu’il fait et pense, et se servir des mots qui lui sont donnés pour rebondir et donner meilleure forme à sa pensée. 

Quelques facteurs explicatifs

Dans un groupe de niveau faible, les stratégies sont souvent faites de bric et de broc, à des indices de récupération multiples, non stables, agglutinant des connaissances. Les stratégies présentent une hétérogénéité maximale d’un élève à l’autre et une distance maximale avec les stratégies de référence du maître. Chez tous, les régulations métacognitives sont peu élaborées, d’où la difficulté extrême d’exposer de façon compréhensible pour autrui des procédures que chaque élève peine de toutes façons à objectiver pour soi‑même. De ce fait, même lorsque le maître veut introduire des interactions entre les élèves, il leur est difficile d’en tirer profit, comme il est difficile au maître de les utiliser. Chez les meilleurs élèves au contraire, les stratégies sont plus homogènes, plus proches entre elles, et plus proches des stratégies de référence des maîtres. Elles sont aisément mobilisées au niveau de développement actuel et se renforcent de cet exercice. Quoique le travail adressé à l’élève n’introduise pas de discontinuité, il « apprend », c’est‑à‑dire il réalise de plus en plus vite les tâches qu’on lui donne et dont la nouveauté est contrôlée. Mais cette facilité relative lui rend plus difficile l’objectivation et le contrôle métacognitif : on le constate dans la difficulté qu’ont souvent les bons élèves dans ce type de pédagogie à expliquer comment ils ont fait et à envisager d’autres procédures que celles, canoniques, qu’ils utilisent.

PROJET

Les étapes du projet : conception, échange, réalisation, restitution et évaluation.

Le projet est issu d’une intention, d’une idée qui peut être consciente ou non. Il va se traduire 1ère par la représentation du but visé, puis par la représentation des stratégies possibles et des moyens à mettre en œuvre pour l’atteindre. Il faudra ensuite passer à la réalisation du projet, concrétiser les choix, élaborer des tâches et activités, les mettre en œuvre, les réguler et les évaluer. 

PEDAGOGIE DU PROJET

Organiser une exposition, une sortie, un album, un journal, etc.

Elle est une forme de pédagogie qui se veut innovante et qui repose sur la prise en compte des besoins et intérêts des élèves, sur la mobilisation des diverses ressources de l’environnement et des compétences de chacun, pour atteindre un double objectif : d’une part, permettre les apprentissages et d’autre part, réaliser une œuvre, un ouvrage concret. Les savoirs sont mobilisés au service d’une activité qui va engendrer les apprentissages, les finaliser. Plutôt que de recevoir des leçons décontextualisées, les élèves sont associés à l’élaboration de ce type de dispositif et donc responsabilisés car associés de manière contractuelle à l’élaboration des savoirs. Ils peuvent ainsi émettre des choix et discuter des tâches à accomplir. Ils sont censés percevoir le rapport entre les apprentissages et la finalité du projet. Le rôle du maître est fondamental, c’est lui qui va assurer la cohérence des projets, leur faisabilité et, surtout, veiller à ce que les apprentissages aient vraiment lieu. La dérive essentielle de cette pédagogie serait de se centrer plus sur l’atteinte de l’objectif concret que sur les savoirs à acquérir : quels sont les apprentissages réalisés par les élèves ? S’inscrivent‑ils dans les programmes et objectifs de cycle ?

PROJETS PEDAGOGIQUES

BO n°29 du 16 juillet 1998 : « La manière dont un enfant met à profit son temps en dehors des heures de classe est importante pour sa réussite scolaire, l’épanouissement de sa personnalité et son apprentissage de la vie sociale. Il convient donc de prévoir – en particulier pour ceux qui ont le plus de difficultés à accéder aux différentes formes de culture – une organisation de ce temps propre à favoriser leur développement harmonieux. L’enfant ou l’adolescent tirera d’autant mieux partie de son temps scolaire et de son temps libre que ceux‑ci seront mieux articulés et équilibrés […]. Face à ce véritable enjeu de société, l’Etat a la volonté de mobiliser tous les partenaires qui, à divers tires, sont responsables de l’éducation des jeunes ».

Ils sont omniprésents dans la classe et l’école. Les activités proposées doivent éviter la dispersion, encourager l’implication des enfants, et développer l’inventivité, la curiosité et l’esprit scientifique, l’aptitude à la communication, ma maîtrise du corps, l’apprentissage de la vie en collectivité et de la citoyenneté, l’amélioration des résultats scolaires. Il faudra vérifier la qualification des intervenants. 

Projet de ZEP

Il s’élabore en cohérence avec les projets des écoles, des collèges et lycées de la zone.

Projet d’Actions Educatives et Culturelles (PAEC, anciennement PAEI : Projets d’Actions Educatives et Innovantes)

Inséré dans le projet d’école ou de zone, permet des demandes de subventions. Ce type d’aide financière rend possible la rémunération d’intervenants extérieurs, d’heures supplémentaires pour les enseignants, l’achat de petit matériel pédagogique. Pour obtenir ces aides, les écoles doivent rechercher des cofinancements auprès d’autres structures : associations, partenaires institutionnels.

Projet d’ateliers de pratiques artistiques et culturelles (classes à PAC)

Ce sont des projets qui permettent à un intervenant agréé par la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) de travailler toute l’année en co‑animation avec des maîtres dans des classes de l’école primaire.  

Projet de sorties scolaires

BO hors série n°7 du 23 septembre 1999. 1 adulte pour 8 élèves en EM et a pour 15 en EE (s’il y a plus de 30 élèves).

Projet d’activités physiques et sportives

Projet d’activités péri éducatives : le Contrat Educatif Local (CEL) et Contrat Temps Libres

Ces contrats s’adressent en priorité aux écoles situées en zone sensible et supposent une articulation avec les projets d’écoles.

Projet d’intégration

Pour les élèves handicapés

Projet d’aide spécialisée (avec le RASED)

Projet de cycle

Il s’inscrit dans les orientations du projet d’école et permet d’affiner les actions menées dans chacun des cycle. Il peut se traduire par la construction en commun d’un livret d’évaluation, par des travaux en décloisonnement, par la répartition des compétences à acquérir en fonction des objectifs de fin de cycle. Les résultats aux évaluations nationales constituent des supports pour élaborer des projets de cycle pour la prévention des difficultés des élèves ou l’organisation de diverses activités, la réflexion pédagogique des écoles, le travail sur la nécessaire continuité entre grande section de maternelle et cours préparatoire.

Projet d’école

	
	
	GESTATION
	
	

	
	
	
	
	
	

	Constat : une situation inacceptable, améliorable

Réunion des volontés
	
	
	
	

	
	
	
	
	Décision de travailler en équipe.

Intuition, projet « flou »

	Analyse des données de la situation
	
	
	

	
	
	
	
	Formulation des objectifs généraux (en cohérence avec les finalités)

	
	
	
	
	
	

	
	
	OPERATIONNALISATION
	
	

	
	
	
	
	
	

	Conditions de réalisation : ressources, contraintes
	
	Formulation des actions : tâches (contenus), méthodes, échéancier

Formulation du plan d’évaluation pour ces actions

	
	
	
	
	
	

	
	
	MISE EN ŒUVRE / REGULATION
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	EVALUATION / BILAN
	
	


Il est inscrit dans la loi d’orientation du 10 juillet 1989. Il est obligatoire. Il a un rôle moteur dans et autour de l’école. Sa finalité est d’accroître l’efficacité de l’école. Ses enjeux sont d’ordre pédagogique, éducatif, institutionnel. Ce projet vise à promouvoir une meilleure réussite scolaire, à prendre en compte l’enfant à l’intérieur comme à l’extérieur de l’école (par l’association des familles et l’articulation avec les lieux d’activités postscolaires et périscolaires), en coordonnant les interventions des divers acteurs du système éducatif et en essayant d’apporter des solutions aux besoins des équipes pédagogiques. Son objet est de répondre aux besoins particuliers des élèves, dans le respect des objectifs nationaux. Le projet est élaboré pour 3 ans, et soumis à l’approbation de l’inspecteur d’académie, il peut être renouvelé.

Le projet d’école doit s’inscrire dans les priorités nationales tout en prenant en compte les besoins spécifiques de l’école. Il peut être commun à plusieurs écoles. La formation continue des enseignants est un des volets essentiels d’aide à la mise en œuvre du projet : stages d’école, stages de groupement d’écoles, stages de circonscription ont démontré leur efficacité, car répondant à un besoin exprimé, adapté au terrain,, reposant sur une réelle motivation avec un réinvestissement immédiat au bénéfice des élèves, ils devront prendre une place importante dans le dispositif de formation. Les principaux domaines concernés sont les actions pédagogiques innovantes, la lecture et l’écriture, les classes culturelles, la culture scientifique et technique, l’éducation à l’environnement, l’éducation à la santé, à la sécurité, l’aménagement du temps de l’enfant, etc. 
En ce qui concerne l’enfant
La priorité essentielle vise l’amélioration des élèves. Une organisation de l’école et de la classe permet de mieux respecter la notion de rythme qui se traduit chez l’enfant à la fois par des vitesses et des cheminements d’acquisition différents et d’assurer une cohérence plus grande des apprentissages disciplinaires. Par ailleurs, il y a une plus grande diversification des stratégies, des méthodes et des techniques d’apprentissage. Il appartiendra à l’équipe pédagogique de conduire une réflexion approfondie en fonction des ressources pédagogiques de l’école, des compétences des maîtres, pour déterminer les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. L’école peut aussi avoir un rôle moteur pour les contrats d’aménagement du temps de l’enfant, les contrats ville enfants mis en place par le SECRETARIAT D’Etat à la Jeunesse et aux Sports, ou plus simplement les activités périéducatives organisées par une convention tripartite école – municipalité – associations.  
La réorganisation du réseau d’aide aux élèves en difficulté doit faciliter la mise en place, lorsqu’elles s’avèrent nécessaires, des actions d’aide particulières de correction ou de prévention, compte tenu des besoins révélés et des moyens disponibles.

La démarche

Analyse de la situation de l’école

Partenariats possibles, besoins particuliers des élèves, conditions matérielles et environnement de l’école (contexte éco et social, présence de structures de loisirs, présence d’asso, etc.). Le projet d’école reconnaît l’espace d’autonomie indispensable aux acteurs du système éducatif pour adapter leurs actions aux réalités du terrain. Il doit contribuer à développer le sens de la responsabilité, l’implication effective de chacun des membres de l’équipe pédagogique et de l’équipe éducative. Le projet d’école, instrument de cohérence tant à l’intérieur de l’école et du réseau éducatif local que dans les relations avec les différents partenaires impliqués, est mobilisateur des énergies et des compétences. Cette démarche s’inscrit dans une continuité historique qui a vu naître diverses initiatives qui se sont conjuguées pour conduire une véritable stratégie de changement en profondeur du système éducatif.
Analyse des points forts et points faibles de l’école. Les objectifs permettent la réalisation des actions concrètes. Actions visant à concrétiser les objectifs : création d’ateliers d’écriture, utilisation du traitement de texte, etc. Il faut qu’il y ait une définition des besoins hiérarchisés par ordre d’urgence, ce qui implique une programmation des actions, d’où un calendrier et mise en œuvre. On indiquera en outre les acteurs principaux, éventuellement les partenaires et leur rôle. Cela permet de réajuster les actions, de modifier les dispositifs mis en œuvre. Ces évaluations intermédiaires sont à usage interne et ont une fonction de régulation. Elle permet de vérifier si les objectifs sont atteints, pour les élèves (améliorations souhaitées) et pour l’équipe pédagogique (le fonctionnement de l’équipe, l’implication, la capacité d’adaptation, etc.). Des effets indirects peuvent être observés, relations accrues avec les parents par exemple, avec des partenaires comme les bibliothèques, etc.

Mise en place

Le projet d’école est élaboré par la communauté éducative au sein de laquelle l’équipe pédagogique doit jouer un rôle central pour tous les aspects concernant spécifiquement l’enseignement. Le conseil d’école statue ensuite sur la partie pédagogique et l’adopte. Dans le cas de regroupement pédagogique, la communauté éducative doit être entendue au sens large et l’équipe pédagogique regroupe l’ensemble des maîtres concernés. Le projet est adressé à l’inspecteur départemental de la circonscription qui exprime un avis de conformité avec le cadre national des programmes et instructions et avec les moyens en personnels affectés à l’école. Il revient ensuite au directeur de l’école de présenter au cours du 3ème conseil d’école, obligatoirement réuni avant la fin de l’année scolaire. Dans le cadre des objectifs retenus, le projet d’école distinguera les actions qui peuvent être mises en œuvre avec les moyens ordinaires dont bénéficie à l’école et les actions qui supposent l’attribution d’aides complémentaires. Le projet, adopté par le conseil d’école, est transmis par voie hiérarchique à l’inspecteur d’académie qui prononce l’acceptation des dispositions énoncées, après avis d’une commission chargée de l’examen technique des projets et consultation du CTPD sur les principes essentiels de la politique départementale dans ce domaine. Lorsque le projet d’école, approuvé par l’inspecteur d’académie, implique une attribution spécifique de moyens (crédits, postes, etc.), ceux‑ci sont contractualisés, c’est‑à‑dire identifiés. Leur évaluation doit être explicitement prévue dans le projet et leur attribution est limitée à la durée inscrite dans le projet. L’examen des projets agréés par les inspecteurs départementaux de l’Education  nationale sera effectué par le conseil d’école au cours de sa dernière session. La commission nommée par l’inspecteur d’académie examinera les projets à la fin de l’année scolaire et l’inspecteur d’académie prendra les décisions d’attributions éventuelles de crédit. Les comités techniques paritaires seront consultés à la rentrée et les projets entreront en application le plus tôt possible et au plus tard au 15 septembre. 
Le Plan d’Action Educative (PAE) lié au projet d’école devient : Fonds d’Aide à l’Innovation (FAI), c’est un élément constitutif du projet et permet d’obtenir des moyens pour mettre en œuvre celui‑ci. Il vise plus particulièrement à favoriser l’organisation de sorties à but éducatif (classes culturelles, classe à PAC). Dans tous les cas, un cofinancement est à rechercher auprès des collectivités locales, des mouvements associatifs, etc. Les sommes sont gérées par l’inspection académique depuis septembre 1997. 

PEDAGOGUES

ARDOINO

« Finalement, il n’y a pas de pédagogie sans projet ». Dans le cadre scolaire, le projet est un moyen de rendre visible une politique éducative mais il est aussi un outil de régulation dont se dote l’administration pour gérer les moyens attribués aux différentes actions et pour inciter les professeurs à travailler en équipe.

TEXTES OFFICIELS

Note de service du 11 mars 1991

Le projet d’école «  constitue un outil de travail fondamental permettant de traduire les objectifs nationaux du service public dans leur contexte particulier et de définir les stratégies et les étapes pour les atteindre. Par ailleurs, le projet d’école permet d’associer l’ensemble des membres de la communauté éducative aux objectifs de la nouvelle politique. Son élaboration est l’occasion d’établir, notamment avec les parents, de véritables contrats éducatifs qui en fassent des partenaires à part entière, conscients de leur rôle et totalement informés ».

LES NOUVEAUX PROGRAMMES

Deux axes structurent l’enseignement primaire : la maîtrise du langage et de la langue française, l’éducation civique. On retiendra de ces nouveaux programmes qu’ils ne sont pas seulement un catalogue des apprentissages à conduire tout au long des cycles, mais également un outil pour aider les maîtres à agir.

DEFINITION DES GRANDES ORIENTATIONS DE L’ECOLE

Les premiers programmes pour l’école primaire laïque datent de 1882. D’autres succèdent rapidement et continuent d’asseoir les fondements de l’école de la République, en 1887 par exemple. Ce n’est que plus tardivement, vers 1921, pour l’école maternelle et 1923 pour l’école élémentaire que les principaux initiaux se généralisent. Ces programmes vont perdurer de longues années (plus de cinquante ans), et devenir de moins en moins adaptés. De nouveaux programmes sont proposés en 1977 qui reprennent en grande partie les changements observés sur le terrain depuis quelques années. Ils se centrent principalement sur la préparation au collège (mathématiques modernes, activités d’éveil, etc.), mouvement qui s’inscrit dans la lignée des lois de 1975 sur le collège unique. La création des ZEP en 1982 met en évidence l’ampleur du problème de l’échec scolaire et de l’illettrisme ce qui conduit le ministère à renouveler les programmes en 1985 (pour l’école élémentaire) et en 1986 (pour l’école maternelle), ceux de 1977 n’étant plus adaptés à cette réalité. L’enseignement de la lecture devient alors une priorité. La loi d’orientation de 1989 propose une nouvelle politique pour le primaire (projets d’école, cycles, évaluations nationales, etc.) et fixe de nouveaux objectifs plus ambitieux : conduire un pourcentage élevé d’élèves au baccalauréat. La question fondamentale qui se pose est de savoir comment faire pour que tous les élèves soient prêts à profiter des enseignements du second degré dès leur entrée en sixième. Cette préoccupation se traduit par une accentuation des enseignements centrés sur la maîtrise de la langue au détriment d’autres disciplines comme l’histoire, la géographie, les sciences, les arts plastiques, etc. Même l’enseignement des mathématiques est restreint, les évaluations nationales font état de cette évolution et de ses conséquences. Les programmes de 1995 réaffirment la priorité du langage, mais apportent peu de solutions au problème concernant l’inflation des apprentissages instrumentaux et l’abandon d’une ouverture plus culturelle ce qui défavorise les élèves les plus fragiles. Afin de rénover les programmes, et pour la première fois, une consultation nationale est proposée aux enseignants en septembre 2001 (dans cette intention, une journée a été banalisée dans les écoles). Cette consultation porte sur le projet des programmes, élaboré par un groupe d’expert composé du Conseil national des programmes, de l’Observatoire national de la lecture, de l’Inspection générale et de divers professionnels, professeurs des écoles, maîtres formateurs, conseillers pédagogiques, inspecteurs de l’éducation nationale, professeurs d’IUFM. Cette consultation nationale a mis en évidence la nécessaire complémentarité recherchée par les enseignants entre les apprentissages fondamentaux et la « connaissance du monde ». A la suite de cette prise d’informations, le groupe d’experts a produit une nouvelle version qui prend en compte les remarques convergentes qui lui ont été adressées. Après discussions et accord avec les partenaires, les programmes ont été publiés. Ainsi, les nouveaux programmes veulent dépasser le simple catalogue des apprentissages à conduire, ils ont l’ambition d’être plus cohérents, de mieux prendre en compte les enjeux de l’école, d’être des outils pour le maître, en explicitant de façon détaillée les compétences à acquérir, en donnant des méthodes. Les documents d’application complètent de dispositif.

LES PRIORITES

Tout d’abord, « Offrir à tous les enfants des chances égales et une intégration réussie dans la société française » (Programmes 2002) : « Dans ce dessein, l’élève devra acquérir, au travers de toutes les disciplines, une culture scolaire partagée : la construction des connaissances, l’ouverture au monde, l’apprentissage de valeurs civiques, participent de la construction de cette culture qui ne se confond ni ne se substitue à la culture familiale ».

1ère priorité : la maîtrise de la langue

Parler, lire, écrire et acquisition d’une culture littéraire

2ème priorité : le « Vivre ensemble »

Et, l’éducation citoyenne qui doivent être une dimension permanente de la vie quotidienne à l’école

3ème priorité : la culture scientifique

Avec l’enseignement des mathématiques et des sciences avec, notamment, la tenue d’un « cahier d’expériences

4ème priorité : l’apprentissage d’une langue étrangère

Dès la maternelle

5ème priorité : promouvoir l’éducation phy

SAVOIR

RAPPORT UTILITAIRE

Souvent pour les enfants issus des CSP défavorisées, il est entretenu avec le savoir un rapport utilitaire : il faut apprendre pour avoir un bon métier. Un rapport utilitaire au savoir ne suffit en général pas à soutenir l’effort d’abstraction et d’attention volontaire dont VYGOTSKY nous montre qu’il conditionne les apprentissages scolaires. 

SOCIALISATION

Désigne la capacité de vivre harmonieusement avec les autres, cela désigne des compétences sociales. Pouvoir nouer avec les autres des relations de communication, de travail, efficaces et agréables, mais aussi la mise en place des formes fondamentales de la sociabilité, politesse, ce que des textes ministériels appellent « civilité ». Donc, en milieu scolaire, on confond alors socialisation et sociabilité. 

TRAVAIL

L’activité de l’élève à l’école est désignée sous le terme de « travail scolaire ». L’école est le lieu où l’enfant de nos société fait la première expérience de ce qui constitue un trait essentiel de la condition humaine, le travail.

TRAVAIL / PLAISIR

Le plaisir n’implique pas la passivité, mais il y a dans le plaisir un rapport émotionnel immédiat à l’activité, tel que l’activité dépend de cet état émotionnel. C’est ce que représente le jeu pour l’enfant : l’activité en tant qu’elle procure du plaisir. Le travail suppose la capacité de supporter des difficultés, voire des échecs, et d’engager des efforts persévérants en fonction d’un but qu’on vise, même si on escompte quelque plaisir de sa réalisation. Il se définit dans le rapport triangulaire maître‑élève‑savoir. 

Bien entendu, l’enseignement vise à inculquer en chaque élève le plaisir d’apprendre. Car, apprendre, c’est le plaisir de se voir grandir, et cela se retrouve sous le terme de « motivation ».

FREINET

Jeu‑travail 

Dans un monde où les enfants sont préservés du travail, conçu par les adultes comme une contrainte, comme un mal nécessaire auquel on se soumet seulement « parce qu’il permet la satisfaction de certains besoins, la faveur de nouvelles jouissances », ils tentent de récupérer ce rapport humain que monde en engageant leur activité dans le jeu à fonction de travail, que FREINET nomme le « jeu‑travail ». C’est seulement parce que le travail social a connu une dégradation catastrophique telle qu’on ne peut plus l’aimer, et qu’à l’école elle‑même il y a plutôt des « besognes » que du travail vrai, que l’enfant ne veut pas travailler. Les enseignants cherchent alors à intéresser l’élève par le jeu, ruse pédagogique.

Travail‑jeu 

S’il s’agit par l’éducation, d’amener l’enfant à l’humanité, le jeu, ersatz du travail, ne peut pas être érigé en principe éducatif. La pédagogie du jeu présentant apprentissage dans un cadre du jeu est une erreur. L’éducation doit être centrée sur le travail et engager l’enfant dans cette activité. Il ne s’agit plus de voir quel intérêt, ancré dans la naturalité des besoins ou entretenu par le jeu pourrait alimenter le travail scolaire, il s’agit de voir que c’est le travail qui est à lui‑même son propre intérêt, dès lors qu’il répond à certaines caractéristiques qui définissent le travail jeu. Ces caractéristiques, fondamentalement cognitives, anticipent les théories récentes de la motivation.

VIOLENCE

Obligatoire dans l’acte éducatif ?

Psychanalyse 

L’éducation consiste à réprimer les pulsions agressives de l’homme, la fonction répressive n’est pas une caractéristique secondaire de l’éducation, mais la forme centrale de la pratique éducative, son essence. Seule elle permet au sujet de rencontrer la réalité et les rapports sociaux comme limites de la toute‑puissance.

FREUD (dans « Esquisse », extrait de La naissance de la psychanalyse)

« Le déplaisir reste la seule mesure éducative ». 

Qu’en faire ?

D’abord l’interdire

Interdire, ce n’est pas opposer une violence plus forte à une autre moins forte, c’est opposer à la violence symbolique, des énoncés qui font loi pour tous, y compris pour ceux qui les transmettent. Interdire, c’est du dire qui circule pour tous.

L’adulte et les institutions : responsables envers les enfants (la loi à appliquer)

Textes ministériels

Plans successifs de « lutte contre la violence »

1998

Caractère expérimentale 

2000

Introduite par une conférence de presse suivie d’une publication

Points strictement pédagogiques

« Solidité des équipes »

L’efficacité des divers dispositifs pédagogiques dépend de la « solidité des équipes », c’est‑à‑dire en fait de leur stabilité. 

« Le recours aux classes de niveau aggrave les phénomènes de violence »

Ce texte retrouve les données de travaux expérimentaux classiques qui ont contribué il y a déjà longtemps à récuser la pédagogie par objectifs qui est l’inspiratrice de ce mode de regroupement : les groupes de niveau ne facilitent pas les apprentissages, creusent les écarts entre les élèves et génèrent de la violence.

Il faut expliciter le règlement intérieur et le régime des sanctions afin d’améliorer le climat des établissements

« Tout commence par l’apprentissage de la morale civique »

Dimension éducative de la sanction

Les futurs textes relatifs à la discipline et au régime des sanctions reposent sur le principe de l’application « à la discipline scolaire des principes généraux du droit : égalité des sanctions et procédures…, principe du contradictoire…, proportionnalité, gradation et individuation des sanctions ».

Réponses des enseignants ou équipes pédagogiques dans leur pratique quotidienne

Centration sur les apprentissages

Avec le souci que le rapport au savoir des élèves s’infléchisse vers plus de sens

Centration sur la clarté de l’enseignement et des évaluations

Afin d’éviter des incompréhensions ou malentendus réciproques ainsi que le développement de relations imaginaires – je suis mauvais ; il ne m’aime pas – là où seule l’évaluation du travail est en jeu

Centration sur l’établissement d’un climat, d’une communauté structurée

Ce choix recouvre des pratiques aussi différentes que les partenariats, les semaines d’accueil au collège et au lycée, les classes transplantées, etc. Il faut que chacun se sente accueilli, écouté, reconnu et partage avec les autres un minimum d’institutions.

Constats

Expériences de BANDURA : devoir de sanction de la part de l’adulte

Les expériences de BANDURA relatives à l’apprentissage social ont montré que les enfants imitent des actes agressifs lorsque les actes agressifs qu’ils voient ne sont pas punis, et / ou lorsque les adultes ne les désapprouvent pas. Comme ils savent que ces actes devraient l’être, l’absence de punition leur apparaît comme une récompense. Leur agressivité en est renforcée. La non‑intervention bienveillante de l’adulte sur des actes qu’il juge de peu d’importance, ou qu’il croit préférable pour diverses raisons de ne pas punir, instaure une déséducation, ou plutôt une éducation non pas de violence, mais à la violence, une culture de la violence.

Principe fondamental

Dans un état de droit, la violence ne se discute pas, ne se négocie pas.

DURKHEIM (dans L’éducation morale) : « intelligence de la morale »

« Pour agir moralement, il ne suffit […] plus de respecter la discipline, d’être attaché à un groupe ; il faut encore que, soit en déférant à la règle, soit en nous dévouant à un idéal collectif, nous ayons conscience, la conscience la plus claire et la plus complète possible des raisons de notre conduite. Car c’est cette conscience qui confère à notre acte cette autonomie que la conscience publique exige désormais. […] Nous pouvons donc dire que le troisième élément de la morale, c’est l’intelligence de la morale […] Enseigner la morale ce n’est pas la prêcher, ce n’est pas l’inculquer : c’est l’expliquer. Or refuser à l’enfant toute explication de ce genre, ne pas chercher à lui faire comprendre les raisons des règles qu’il doit suivre, c’est le condamner à une moralité incomplète et inférieure ».

FREUD (« Les explications sexuelles données aux enfants » extrait de La vie sexuelle) : « impératif moral »

L’école – c’est son fondement philosophique et républicain – doit permettre aux élèves de distinguer l’interdit fondamental de la violence, condition d’un lien social universalisable, des interdits moraux religieux ou même propres aux éducations familiales particulières qui définissent des liens d’appartenance à une communauté. Former le citoyen, ce n’est pas essentiellement faire connaître les lois, c’est faire en sorte qu’elles puissent être bien obéies, c’est‑à‑dire respectées en tant qu’impératif moral.

« Je tiens pour le progrès le plus significatif dans l’éducation de l’enfant le fait qu’en France l’Etat a introduit à la place du catéchisme un livre élémentaire qui donne à l’enfant les premiers renseignements sur sa position civique et sur les devoirs moraux qui lui incomberont un jour ».

Ne pas l’interdire d’emblée

Prévention de la violence ?

Réaction à l’échec scolaire ?

Rapport de l’Académie de VERSAILLES, Pratiques pédagogiques et prévention‑violence

Des enseignants de lycée engagés dans des pratiques destinées d’abords à prévenir la violence font le constat suivant : ‘’Depuis de nombreuses années, les élèves en difficulté recueillaient toutes les attentions de la communauté enseignants. Ce ci correspondait bien à la lutte contre la violence car, souvent, ce sont les situations d’échec qui créent la violence envers l’autre ou contre l’Institution et ses représentants. Cependant cette violence est en relative régression. Il semble donc possible d’offrir, aux élèves qui sont en mesure d’apprendre plus vite que les autres, les moyens d’aller à leur rythme’’ ».

Comment l’endiguer ?

Pédagogies de la coopération : organiser non pas une vie de classe, mais une vie de travail en classe

On fait souvent de la qualité des relations une condition pour ce type de fonctionnement, mais ce dernier lui‑même génère de meilleures relations : la centration sur la tâche limite les relations duelles.

Projet de classe ou organisation régulière d’échanges socio‑cognitifs

Les élèves apprennent à s’écouter, argumenter, évaluer l’état du travail sans s’agresser, comprendre des points de vue différents, prendre des décisions communes et s’y tenir, s’organiser, etc.

FREINET

Le travail est un paradigme éducatif, organisationnel, moral. Coopérer, c’est œuvrer ensemble au même but. Les relations interpersonnelles se règlent sur ce but, sous la conduite du maître : apprendre, et pour cela, faire vivre ce groupe.

Pédagogies institutionnelle : la force de la loi avant toute chose

Elle introduit sur la violence un point de vue plus directement clinique et thérapeutique et considère que l’organisation des travaux ne suffit pas à endiguer l’angoisse et la violence inhérentes à la vie, notamment pour les enfants en difficulté. Pour les prendre en compte le maître, responsable légal de la classe, y institue un temps et un lieu, le Conseil.

Le Conseil

Il est destiné à l’analyse et à la résolution des conflits et à l’adoption d’institutions qui font loi. Des rituels, des interdictions comme de se moquer, le droit de veto du maître, droit capital, définissent un cadre qui vise à rendre impossibles les manipulations psychologiques de la relation interpersonnelle, libère et responsabilise la parole des sujets. Le Conseil établit les institutions, les lois que se donne le groupe, contrôle et sanctionne leur application. 

Clarification des relations grâce à la loi

En instituant de la loi, le groupe la pose au‑dessus de lui, reconnaît sa puissance intimante, règle sur elle ses comportements. Climat, bonne qualité des relations, subjectivation des individus résultent de cette promotion de la loi qui fait cadre et désimaginarise les relations.

La sublimer 

Sublimation : détour vers des fins socialisées

C’est un concept FREUDIEN qui nomme la mutation que subit une pulsion, asociale par définition, en se liant au service d’une finalité sociale (morale, intellectuelle, artistique). L’analyse en est le paradigme.

1ère étape : si non condition à la réalisation de la sublimation garantie : la fonction de l’éducateur (contrainte)

La contrainte devient légitime jusqu’à un point de satisfaction telle que les images de soi assurent le relais de cet effort. Cela concerne aussi les apprentissages.

1ère étape : condition à la réalisation de la sublimation (pouvoir de détourner l’agressivité)

Il n’y a sublimation que si l’activité sociale, au profit de laquelle l’éducation s’efforce de détourner l’agressivité, acquiert quelque valeur pour le sujet, peut mobiliser son narcissisme, ses images de soi.

Déni chez l’enfant des tendances à la violence ?

Interdiction des armes‑jouets

OUI

M. MONTESSORI

Le motif invoqué est que cela pourrait susciter l’apparition d’idées violentes

B. KOUCHNER

L’invitation faite aux enfants par le ministre de la Santé B. KOUCHNER de jeter publiquement leurs jouets « militaires » prenait donc parti pour M. MONTESSORI contre B. BETTELHEIM.

NON

Le jeu en général

Le jeu en général, dans la mesure où il engage des partenaires, qui sont aussi des adversaires, et des règles, impose une maîtrise des tendances agressives. 

BETTELHEIM

C’est interdire les armes‑jouets qui est grave, car l’enfant voit dans cette interdiction que ses parents se le représentent comme futur criminel. Le jeu symbolique est une forme socialisée de la violence naturelle à l’homme.

Z.E.P.

Les premières ZEP sont instituées en 1982. Son but est de lutter contre l’échec scolaire. C’est un concept novateur, né d’une volonté politique qui se veut être un instrument privilégié de lutte contre les inégalités devant l’école. Il y a donc reconnaissance de la non égalité scolaire, à travers le principe de la « discrimination positive » selon lequel il convient de « donner plus à ceux qui ont moins ». 
Critères : 
Internes ; Pourcentage des élèves étrangers : non francophones ; pourcentage d’élèves « en retard » ; nombres de parts de bourse ; nombre d’élèves en CPPN/CPA : classe préprofessionnelle de niveau 

Externes : Structuration socio‑économique du quartier ; catégorie socioprofessionnelle ; taux de chômage ; nombre de familles nombreuses ; proportion d’étrangers ; densité de l’habitat ; fréquence des placements d’enfants et des interventions d’assistance éducative ; équipements et services collectifs (centres de loisirs, maisons de jeunes), nombre de Petites et Moyennes Entreprises (PME), caractéristiques de l’habitat (qualité, accès au centre ville).

Caractéristiques

Chaque zone doit élaborer un projet (durée : 3 ans) avec des objectifs précis pour lutter contre l’échec scolaire. Ce ne doit pas être un simple renforcement des moyens traditionnellement mis en œuvre mais de nouvelles mesures en termes de rénovation. Le cadre de fonctionnement s’appuie sur le conseil d’école et le conseil d’établissement (avec le conseil régional), le conseil de zone (qui regroupe les directeurs d’école, les IEN, les chefs d’établissements et partenaires pour mettre en œuvre les projets et assurer le suivi des actions), sur les comités d’environnement social (prévention, santé, toxicomanie, violence) et divers autres partenaires (associations, aide aux devoirs, etc.). La relation avec les partenaires est primordiale. Les projets des écoles primaires rattachées à une ZEP doivent prendre en compte les objectifs énoncés dans le projet ZEP.

	Métropole et DOM
	Rentrée 97
	Rentrée 01

	% écoliers ZEP
	12,00
	15,00

	% écoliers ZEP/REP
	
	18,00

	% collégiens ZEP
	14,60
	17,30

	% collégiens ZEP/REP
	
	21,10

	Nombres de zones placées en ZEP/REP
	554
	911


De nombre de relances (89, 90, 92, 97, 99) montrent d’une part, à quel point les ZEP ont du mal à résoudre le problème de l’échec et, d’autre part, la prise en compte par les instances de la nécessité de réguler le dispositif ainsi que de fournir les moyens nécessaires aux acteurs du terrain. Ainsi, après quelques années de fonctionnement, les ZEP paraissent s’essouffler. La catégorie socioprofessionnelle de la population n’est pas le seul déterminant : le pilotage des ZEP (dynamique du projet, présence d’équipes stables, attitudes et représentations – fatalisme ou volontarisme –, l’histoire locale de la ZEP, entre autres) semble jouer un rôle dans les résultats. La démarche des ZEP reposait sur une double mobilisation : celle des personnels de l’éducation nationale et celle des instances éducatives locales sur la base du partenariat. A la rentrée 2002, 20% des écoliers sont en ZEP. Ils sont majoritairement d’origine sociale défavorisée. Ils reçoivent en moyenne 11,60% d’heures d’enseignement en plus que les autres élèves. Si les résultats sont stables, donc peu de progrès constatés, par contre on n’observe pas non plus de dégradation (les résultats aux évaluations nationales sont stables), mais les écarts avec les classes hors ZEP se creusent, les classes hors ZEP réussissent mieux ; alors que les conditions sociales, elles, se dégradent. Certaines ZEP ont pensé résoudre le problème de la « motivation » des élèves en privilégiant les activités culturelles au détriment des apprentissages disciplinaires. Cette tendance a montré ses limites. Par ailleurs, on a pu observer que certaines adaptations ont conduit à la réduction du niveau d’exigence envers ces élèves, par exemple en élaborant un programme différent des autres écoles, un programme minimum. Dans ces conditions, on a vu se substituer à une nécessaire réflexion « qualitative » sur les difficultés des élèves et les réponses à y apporter, une conception « quantitative » de l’enseignement réduit pour les élèves à un programme minimum. Il est clair qu’il ne doit pas y avoir d’enseignement au rabais dans les ZEP, ni de pratiques fondamentalement différentes des pratiques hors ZEP. L’attention accrue portée aux comportements ne doit pas faire passer au second plan les exigences d’apprentissage. Le rapport MOISAN‑SIMON met en évidence trois directions prioritaires pour répondre aux exigences des ZEP :

Mettre en œuvre des pratiques pédagogiques efficaces (clarifier le sens des activités, s’appuyer sur l’évaluation formative, développer le travail d’équipe)

Resserrer les liens école famille (imaginer des modes de communication)

Instaurer ou restaurer la loi au sein des établissements (pas de climat délétère au sein de l’institution)

Les nouvelles mesures de 1989 : développer l’accueil des 2 ans ; supprimer les classes surchargées en ZEP ; instituer des liaisons suivies entre l’école et le collège ; veiller à ce que les élèves de ZEP soient en mesure de faire des choix larges et réalistes en matière d’orientation ; garantir l’accès de tous les enfants à toutes les activités scolaires ; s’attacher à l’amélioration du partenariat.

Le mode de fonctionnement se décline à divers niveaux :

A l’échelon local : définition et réalisation des actions, mise en place d’une équipe d’animation pour chaque zone dont le rôle sera d’animer, de coordonner, de suivre et évaluer les actions

A l’échelon départemental : élaboration et suivi des projets des ZEP, définition des objectifs, concertations, suivi des projets

A l’échelon académique : conception d’ensemble ; délimitation des zones géographiques des ZEP

Ecole, le temps des partenaires, CNDP, n°85, juin 1991

« Les ZEP sont des zones ou des ensembles d’établissements scolaires définis par le renforcement de l’action éducative concertée que l’on y mène parce que les conditions sociales y sont telles qu’elles constituent un facteur de risque voire un obstacle pour la réussite scolaire et pour l’insertion sociale, parce que les quartiers connaissent des difficultés sociales, économiques et culturelles. Ce renforcement de l’action éducative doit se faire en articulation avec les projets d’école et d’établissements d’une part, en association avec les partenaires de l’école, d’autre part. […] L’objectif premier est clair : une amélioration significative des résultats scolaires, la conduite d’un maximum d’élèves à une meilleure réussite scolaire ainsi qu’à une meilleure insertion sociale et professionnelle. […] On ne peut plus se tromper comme ce fut autrefois le cas dans la période 1981-1989 : les enseignants de ZEP n’ont pas à changer de métier et faire de l’action sociale et culturelle. C’est la qualité de leur travail propre et la coordination des actions menées par différents partenaires qui permettent de mettre en place les conditions de la réussite scolaire ».
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